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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 
1239 (1999) et 1244 (1999) du Conseil de securite 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 

d’administration interimaire des Nations 

Unies au Kosovo (S/2015/579) 

La Presidente ( parle en anglais ): Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant de la Serbie a participer 
a la presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
S. E. M. Ivica Dacic, Premier Vice-Premier Ministre 
et Ministre des affaires etrangeres de la Republique de 
Serbie. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Farid Zarif, 
Representant special du Secretaire general et Chef de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo, a participer a la presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue 
a M. Zarif, qui participe a la seance aujourd’hui par 
visioconference depuis Pristina. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Hashim 
Tha?i a participer a la presente seance. 

Le Conseil va maintenant aborder l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2015/579, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo. 

Je donne maintenant la parole a M. Zarif. 

M. Zarif {parle en anglais) : Le rapport dont 
est saisi le Conseil detaille les activites de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) durant le dernier trimestre 
ecoule, c’est-a-dire pour la periode allant du 16 avril 
au 15 juillet 2015. Plutot que de simplement presenter 
le rapport, je vais egalement brievement faire le point 
sur l’ensemble des realisations importantes enregistrees 
mais aussi sur les defis qui se posent actuellement au 
Kosovo. 


Je voudrais commencer par saluer l’etape 
absolument capitale franchie par les institutions 
kosovares le 3 aout avec l’adoption par l’Assemblee 
du Kosovo de l’amendement constitutionnel et de la 
loi relatifs a la creation d’une juridiction specialisee 
et d’un bureau du procureur special. Ces textes de loi 
correspondent pleinement a la teneur des lettres que 
le Kosovo et l’Union europeenne ont echangees sur la 
question et dont les termes avaient ete approuves par 
l’Assemblee en avril 2014. 

Comme l’indique le Secretaire general dans 
son rapport (S/2015/579), les retards pour mettre 
definitivement en place le cadre requis suscitaient de 
graves preoccupations de divers cotes. Mais, l’adoption 
des textes de loi requis et leur promulgation, hier, par 
la Presidente Jahjaga sont un signe de la determination 
croissante du Kosovo a respecter ses obligations et 
engagements fondamentaux, qui supposent notamment 
le plein respect de l’etat de droit et l’impartialite de la 
justice, ainsi que le respect du principe de responsabilite 
et d’egalite devant la loi. 

La pleine instauration de l’etat de droit se 
heurte a d’autres obstacles importants, qui meritent 
d’etre mentionnes aujourd’hui. L’un d’entre eux est la 
protection juridique des sites du patrimoine culturel et 
religieux. En juin, la Chambre d’appel de la Chambre 
speciale de la Cour supreme du Kosovo a rendu une 
serie de decisions qui, dans les faits, ont casse un 
jugement historique rendu precedemment en premiere 
instance par la Chambre speciale en decembre 2012. 
Cette decision concernait la propriete des terres situees 
au sein des zones specialement protegees du monastere 
de Visoki Decani et rejetait les plaintes deposees par 
deux entreprises collectives contre le monastere. Le 
reglement de ce differend de longue date avait a l’epoque 
ete accepte par les deux parties au litige et salue par 
la communaute internationale. En revanche cette fois- 
ci, la Chambre d’appel a invoque des motifs juridiques 
hautement contestables pour justifier sa decision de 
renvoyer la question devant une instance locale, ce qui 
va assurement rouvrir le differend et risque de provoquer 
a nouveau de graves tensions autour de ce precieux 
patrimoine culturel et religieux. 

Le respect, la protection et la preservation 
du patrimoine culturel serbe orthodoxe du Kosovo 
est un devoir fondamental et une veritable mise a 
l’epreuve du sens des responsabilites des institutions 
de gouvernance kosovares. Ne pas y satisfaire pourrait 
egalement remettre en question nombre d’autres 
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fonctions et responsabilites importantes. II est done 
de la plus haute importance que le cadre juridique de 
protection consacre par la Constitution du Kosovo soit 
rigoureusement et consciencieusement respecte. Cela 
concerne notamment, mais pas exclusivement, le futur 
examen par l’Assemblee du Kosovo d’une loi generale 
sur le patrimoine culturel. Je me felicite a cet egard du 
fait que le Premier Ministre, Isa Mustafa, m’a donne 
la ferme assurance que la version revisee du projet de 
loi ne sera approuvee par le Gouvernement et soumise 
a l’Assemblee que si elle est pleinement conforme aux 
dispositions pertinentes de la Constitution. 

Les progres enormes deja accomplis par Pristina 
et par Belgrade grace au dialogue facilite par PUnion 
europeenne necessitent que les parties demeurent 
pleinement engagees, de meme que la communaute 
internationale. Le 25 aout, les hauts dirigeants des 
deux parties vont une nouvelle fois se rencontrer pour 
tenter de trouver un accord sur les questions ou des 
divergences, meme si elles sont moindres, subsistent. 
Entre autres questions, il y a celle de l’elaboration 
d’un cadre detaille pour l’etablissement de la future 
association/communaute des municipalites a majorite 
serve, qui est d’une importance capitale. Plusieurs autres 
dossiers sont prets pour un accord. Deja, la mise en oeuvre 
des accords concernant la reconnaissance mutuelle des 
polices d’assurance automobile, qui vient de demarrer 
la semaine derniere, montre bien les avantages lies a la 
normalisation des relations. 

II importe de ne pas sous-estimer le potentiel 
de ce processus historique, entame sous le mandat de 
M me Ashton, alors Haute Representante de l’Union 
europeenne pour les affaires etrangeres et la politique 
de securite, et desormais sous la direction avisee de 
Federica Mogherini, qui lui a succede. La conclusion 
de compromis equitables qui permettent de depasser 
les sequelles du conflit et apportent des bienfaits 
tangibles aux deux camps ne doit pas se limiter aux 
seules dispositions du premier accord du 19 avril 2013. 
Au cours des prochains jours, j’espere que le dialogue 
s’elargira pour aborder d’autres questions difficiles qui 
continuent de peser sur les relations. Je pense notamment 
a la necessity de redoubler d’efforts pour faire la lumiere 
sur le sort des personnes portees disparues et trouver 
le moyen d’indemniser les families; pour revitaliser les 
liaisons de transport et les liens commerciaux; pour 
regler les nombreux problemes complexes entourant la 
question de la propriete; pour s’attaquer aux difficultes 
liees au retour et a la reinstallation des refugies et des 


personnes deplacees; et pour examiner la question du 
statut de l’Eglise orthodoxe. 

Comme les membres du Conseil le savent, e’est le 
dernier expose que je fais au Conseil en ma qualite de 
Representant special du Secretaire general au Kosovo. 
J’espere done qu’ils me permettront de formuler quelques 
brefs commentaires sur les tendances et les processus 
dont j’ai ete temoin. Lorsque je suis arrive au Kosovo peu 
apres les evenements de juillet 2011, la tension etait tres 
vive. Des barricades avaient ete dressees sur les routes 
dans tout le nord et les forces de securite internationales 
contraintes d’adopter une attitude preventive musclee. 
Le discours politique entendu au sein des differentes 
communautes du Kosovo, ainsi qu’entre Belgrade et 
Pristina, etait un discours d’adversite et d’affrontement. 
Les messages conciliants etaient rares, voire inexistants, 
des deux cotes. 

Quatre ans plus tard, la situation a radicalement 
change. Des maires serbes du Kosovo, elus pour la 
premiere fois dans un cadre juridique unifie, dirigent 
desormais l’ensemble des 10 municipalites du Kosovo 
a majorite serbe, y compris les quatre municipalites du 
nord. Les ministres et deputes serbes du Kosovo occupent 
desormais des postes clefs au sein des institutions 
centrales, ou ils defendent activement les interets vitaux 
non seulement de leur propre communaute mais, de 
plus en plus, de l’ensemble de l’electorat. Les structures 
de police sont pleinement integrees et par consequent 
plus reactives. Des progres notables ont ete faits dans 
l’integration de toutes les composantes du systeme 
judiciaire. Au travers d’un processus caracterise par un 
dialogue engage et le compromis politique, les besoins 
et aspirations concrets de la population parlent, peut- 
etre pour la premiere fois depuis le conflit, plus fort, 
dans le discours de l’Etat, que les insinuations sur le 
passe. 

Aucun progres n’est irreversible, bien entendu. 
Je ne souhaite pas donner a entendre que les efforts 
deployes a ce jour sont encore suffisants pour garantir 
des progres. Je suis en revanche persuade que l’on est 
fonde, en toute objectivite, a etre prudemment optimiste 
sur ce processus, qui devrait se poursuivre et donner des 
resultats plus tangibles, dans l’interet de tous. 

J’ai eu l’honneur d’assurer ces fonctions au cours 
des quatre dernieres annees, et je quitterai la Mission 
fermement confiant dans les qualites de dynamisme 
que j’ai observees de part et d’autre, ainsi que chez la 
population. Leur avenir se construit actuellement autour 
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d’un enjeu partage : creer les conditions d’une paix et 
d’une prosperity a long terme. 

Je conclus mon propos aujourd’hui en vous 
exprimant, Madame la Presidente, ma profonde 
gratitude, ainsi qu’a tous les membres du Conseil, pour 
l’appui apporte a la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK) et a moi-meme. 
Nous avons accompli beaucoup de choses et je suis 
confiant que ces progres appreciable s continueront de 
s’accelerer a partir de maintenant. La periode qui suit 
sera porteuse non seulement de nouveaux defis mais 
egalement, je suis confiant, et j’en suis meme certain, 
de nouveaux progres, grace, notamment, a l’appui et a 
l’engagement non dementis du Conseil. La MINUK, 
mon successeur et l’ensemble de la presence des Nations 
Unies au Kosovo auront a cceur, comme par le passe, 
d’ceuvrer a cette fin. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je remercie 
M. Zarif de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Dacic. 

M. Dacic (Serbie) (parle en serbe; texte anglais 
fourni par la delegation) : Je suis honore de prendre la 
parole en cette occasion au Conseil de securite, convie a 
l’examen du rapport du Secretaire general sur les travaux 
de la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK) dans la periode du 16 avril 
au 15 juillet 2015 (S/2015/579). Je saisis cette occasion 
pour remercier les membres du Conseil de securite de 
l’attention qu’ils continuent d’accorder a la question du 
Kosovo-Metohija, qui revet une importance prior itaire 
pour la Republique de Serbie. 

Par sa participation dynamique et sa recherche 
du compromis, la Republique de Serbie a deploye tous 
les efforts pour contribuer a la paix, a la stability et a 
la prosperity durables des Balkans occidentaux. II est 
evident que des progres de fond ont ete realises dans la 
region dans les domaines de la consolidation de la paix 
et de la democratisation. Des resultats exceptionnels 
ont ete obtenus dans le renforcement de la cooperation 
regionale et dans le processus d’integration europeenne, 
auquel la Republique de Serbie a apporte une importante 
contribution. Pourtant, il est necessaire que tous les 
pays de la region, ainsi que les acteurs internationaux 
concernes, investissent de nouveaux efforts dans le 
maintien et la promotion de la stability, d’autant qu’elle 
reste fragile et que bien des defis restent a relever. 

A cet egard, le role de la Mission des Nations Unies 
au Kosovo-Metohija est exceptionnellement important, 


et je repeterai egalement a cette occasion qu’une presence 
non diminuee et neutre vis-a-vis du statut est d’une 
importance primordiale pour la stability et la creation 
de conditions propres a conduire a une solution durable 
sur le long terme a la question du Kosovo-Metohija sur 
la base de la resolution 1244 (1999). Je reaffirme par 
consequent notre ferme opposition a toute diminution 
des effectifs de la Mission et a toute reduction de ses 
activitys. La Serbie apprecie hautement la part que 
prend la MINUK a la creation des conditions minimales 
prealables a la coexistence pacifique des communautes 
ethniques de la province, a la securite et au respect 
des droits fondamentaux et des droits civils de tous 
ses habitants. En consequence, nous comptons sur la 
MINUK pour continuer de mettre en oeuvre son mandat 
au titre de la resolution 1244 (1999), en particulier dans 
les domaines qui sont importants pour la survie des 
Serbes et des autres communautes non albanaises, et 
pour qu’ils puissent vivre une vie normale et digne. 

Nous apprecions la contribution apportee par les 
autres organisations internationales dont la mission, 
menee sous les auspices de l’Organisation des Nations 
Unies, s’inscrit dans le cadre de la presence civile et 
militaire internationale dans la province meridionale 
serbe, avec, notamment, la Force de paix au Kosovo, la 
Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne au 
Kosovo et la Mission de l’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe au Kosovo. Sachant qu’il s’agit 
de sa derniere participation a une seance du Conseil de 
securite consacree aux activites de la MINUK en sa 
qualite de Representant special du Secretaire general et 
Chef de la MINUK, j’exprime ma gratitude particuliere 
a M. Farid Zarif pour les efforts qu’il a deployes afin 
de mettre en oeuvre le mandat de la MINUK et de 
coordonner la presence internationale, nonobstant les 
problemes persistants. Je saisis cette occasion pour lui 
souhaiter, au nom du Gouvernement de la Republique 
de Serbie et en mon nom propre, plein succes dans sa 
nouvelle mission. 

Le Gouvernement de la Republique de Serbie 
a confirme en termes concrets son plein attachement 
au dialogue conduit avec la facilitation de l’Union 
europeenne. Nous esperons que ce dialogue se 
poursuivra pour consolider les fondements de la mise 
en oeuvre des accords deja obtenus. La Serbie s’acquitte 
systematiquement de toutes ses obligations en vertu des 
accords conclus jusqu’a present dans le cadre du premier 
accord sur les principes gouvernant la normalisation des 
relations, paraphe a Bruxelles en avril 2013. Je note avec 
plaisir que la formation de l’association/communaute 
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des municipalites a majorite serbe a ete mise en 
exergue au nombre des questions-clefs dans le cadre 
de la mise en oeuvre de l’accord de Bruxelles et que, 
autre fait egalement historique, le deplacement effectue 
par le Premier Ministre serbe, Aleksander Vucic, en 
Albanie a ete salue comme un autre signe patent de 
notre attachement et de notre participation active a la 
promotion de la stability et de l’integration europeenne 
de la region dans son ensemble. 

La poursuite du dialogue aunniveau politique eleve 
cree la dynamique politique necessaire a la recherche 
de reponses mutuellement acceptables aux problemes 
qui pesent sur la vie de la population de la province 
et l’empechent de jouir de ses droits fondamentaux. 
La Serbie a aborde le dialogue avec Pristina dans un 
desir veritable de trouver des solutions qui permettent 
a tous les habitants de la province de retrouver une vie 
normale dans le cadre du processus global d’integration 
de la region a l’Union europeenne. C’est dans ce cadre 
que la participation des Serbes a la vie politique du 
Kosovo-Metohija evolue egalement. A l’avenir, outre la 
formation susmentionnee de l’association/communaute 
des municipalites a majorite serbe, les grandes questions 
qui se posent, pour la Serbie, dans le dialogue avec 
Pristina, demeurent celles des personnes deplacees et 
de la position de l’eglise orthodoxe serbe, ainsi que les 
questions relatives a la propriete. 

Comme je le fais observer regulierement aux 
seances du Conseil de securite consacrees au travail 
de la MINUK, la Republique de Serbie agit dans un 
plein respect et avec la plus grande consideration 
pour la resolution 1244 (1999). J’ai souligne a maintes 
reprises l’attitude constructive du Gouvernement de la 
Republique de Serbie vis-a-vis de la participation des 
institutions provisoires d’administration autonome 
au Kosovo-Metohija dans le cadre des travaux des 
enceintes regionales, sans prejuger de leur statut. Et 
pourtant, nous continuons de nous heurter aux efforts 
et aux demandes que fait Pristina pour etre associee aux 
travaux des organisations internationales en dehors du 
cadre de l’accord sur la representation et la cooperation 
regionales, qui sont inacceptables pour la Republique de 
Serbie. Les derniers exemples de ce type en date sont 
les tentatives de demande d’admission du Kosovo a 
l’UNESCO et INTERPOL. 

En tant que territoire administre par l’ONU 
en vertu de la resolution 1244 (1999), valide et ayant 
force obligatoire, le Kosovo n’est pas et ne peut etre 
considere comme un Etat sujet de droit international et 


ne peut, de ce fait, avoir qualite pour etre admis dans des 
organisations telles que celles que j’ai evoquees. A cet 
egard, toute attitude divergente vis-a-vis de l’examen de 
la question de l’entree du Kosovo dans ces organisations 
equivaudrait a une non-observation - c’est-a-dire a une 
violation -, des regies juridiques mises en place sous les 
auspices des Nations Unies dans l’objectif du maintien 
de la paix et de la securite internationales. Lorsque cette 
question se posera, si elle se pose, alors ces questions 
devront faire l’objet d’un dialogue entre Belgrade et 
Pristina. 

Le Gouvernement de la Republique de Serbie 
attache une importance particuliere a la recherche 
d’une solution au probleme des personnes deplacees du 
Kosovo-Metohija. Creer les conditions de leur retour a 
long terme est l’un des elements clefs du processus de 
reconciliation. Je suis au regret de devoir faire observer 
egalement a cette occasion que, meme 16 ans apres la fin 
du conflit et nonobstant toutes les annees de presence 
de la communaute internationale, aucune condition 
n’est reunie au Kosovo-Metohija pour un retour viable 
et sans entrave des personnes deplacees, comme en font 
d’ailleurs le constat les rapports reguliers du Secretaire 
general sur les activites de la MINUK et les rapports du 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies. 

Pour illustrer comme il se doit mon argument 
et aider a comprendre la magnitude des obstacles qui 
empechent encore le retour des personnes deplacees 
au Kosovo-Metohija, je voudrais rappeler au Conseil 
les donnees selon lesquelles 25% en moyenne des 
refugies et des personnes deplacees dans le monde 
retournent chez eux apres les conflits. Selon ces 
statistiques, le minimum est de 12%, tandis que le 
maximum peut parfois depasser les 50%. Sur plus 
de 220000 personnes qui ont quitte le Kosovo-Metohija 
depuis 1999, seules 1,9% d’entre elles ont pu rentrer 
de maniere durable ces 16 dernieres annees, tandis 
que 204 000 personnes sont encore deplacees en Serbie. 
Ainsi, le pourcentage de retours durable dans ce cas 
precis est inferieur aux normes et moyennes mondiales. 
Le dernier en date des rapports de la MINUK atteste de 
la baisse constante des retours, tandis que la Serbie est 
le pays d’Europe ou le nombre de personnes deplacees 
depuis longtemps est le plus eleve. Je voulais simplement 
que le Conseil connaisse ces donnees, compte tenu de sa 
competence sur de telles questions. Comment un pays 
peut-il accepter que seuls 1,9% des deplaces aient pu 
rentrer chez eux? Le Conseil se reunit tous les jours pour 
examiner la situation de diverses regions. II ne saurait 
garder le silence alors que seuls 1,9% des deplaces ont 
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pu retourner chez eux ces 16 dernieres annees. Est-ce 
parce que, lorsqu’il s’agit des Serbes et de la Serbie, tout 
est permis et accepte? 

Les conditions necessaires aux retours sont des 
garanties de securite adequates, ainsi que la liberte de 
circulation, un mecanisme efficace de restitution des 
biens et des autres droits y afferents, la protection contre 
la discrimination, la garantie d’acces aux institutions 
du systeme, aux documents et a la justice et une aide 
aux rapatries afin qu’ils retrouvent leur independance 
economique. II faudra egalement empecher tous les 
obstacles faisant obstruction aux retours et assurer le 
plein respect du principe de responsabilite des acteurs 
locaux et internationaux engages dans le processus. 

Je demande done a l’ONU et aux autres 
representants de la Mission d’administration au Kosovo 
d’aider a surmonter les problemes qui rendent les 
retours des personnes deplacees encore plus difficiles 
et aggravent leur situation deja eprouvante car marquee 
par de nombreux incidents de securite, dont des attaques 
contre les personnes et les biens. Par ailleurs, la situation 
est exacerbee par le climat d’impunite pour les crimes 
commis contre des Serbes - aucune condamnation 
n’ayant ete prononcee contre un seul auteur des plus 
de 1000 meurtres de Serbes perpetres depuis 1999. 

La plupart des attaques commises pendant la 
periode consideree visaient les biens des rapatries et les 
rapatries eux-memes dans les localites de Klina, de Pec 
et de Gorazdevac, ainsi que les sites cultuels. Un engin 
explosif a egalement ete decouvert dans les environs 
du monastere de la Sainte-Trinite a Musutiste, dans la 
municipalite de Suva Reka. Cet incident s’est produit 
juste avant la visite d’une centaine de deplaces serbes 
qui comptaient celebrer une fete religieuse sur les ruines 
du monastere. 

II n’existe toujours pas de listes officielles 
d’incidents a motivation ethnique, pas plus qu’une 
intervention adequate des autorites competentes des 
institutions provisoires d’administration autonome. 
C’est la une indication supplementaire de tous les efforts 
et de toute la volonte necessaires pour commencer 
serieusement le veritable travail de reconciliation et 
assurer une bonne approche du probleme. A cet egard, 
les promesses ne suffisent pas. Nous avons plutot 
besoin de resultats concrets qui indiquent clairement a 
ceux qui entravent la survie et le retour des Serbes au 
Kosovo-Metohija que de telles activites, qui nuisent au 
processus de reconciliation, ne seront pas tolerees, et 
aux Serbes et autres non-Albanais qu’ils peuvent rentrer 


chez eux et exercer sans crainte leurs libertes et leurs 
droits fondamentaux. Si cela ne s’averait pas possible, le 
Conseil de securite devrait alors dire a tous les Serbes 
expulses du Kosovo qu’il n’a pas ete capable d’assurer 
leur retour dans la securite. Cela me semble tout a fait 
juste vis-a-vis du peuple serbe, etant donne que de 
nombreux pays representes au Conseil de securite ont 
fait montre de leur volonte de participer au processus 
de reconciliation dans la region. Le Conseil pourrait 
montrer s’il a - ou n’a pas - la volonte de garantir et 
de proteger les retours des Serbes. Encore une fois, je 
rappelle que 200 000 Serbes ont ete expulses et que rien 
n’a ete fait. Les Serbes, je crois, ont droit a une reponse, 
meme si elle est negative. 

Comme je l’ai dit lors de ma derniere 
intervention au Conseil (voir S/PV.7448), je rappelle, 
avec consternation, que la profanation des monasteres 
serbes se poursuit, une fapon d’intimider la population 
orthodoxe de la province encore presente. La derniere 
attaque a vise l’eglise orthodoxe de Sainte Petka, dans le 
village de rapatries de Drsnik. 

L’une des caracteristiques du patrimoine serbe 
du Kosovo-Metohija, ce sont ses liens avec l’histoire 
vivante. Son existence atteste de la presence de longue 
date du peuple serbe au Kosovo-Metohija. Je voudrais, 
a cette occasion signaler l’ecart manifeste entre les 
declarations de Pristina, et son attitude vis-a-vis de la 
question de la protection du patrimoine culturelle serbe. 
Les exemples concrets en sont la meilleure illustration. 
Depuis juin 1999, 236 eglises, monasteres et autres 
sites appartenant a l’Eglise orthodoxe serbe, ainsi que 
des monuments historiques et culturels, ont fait l’objet 
d’attaques. Soixante et un d’entre eux ont ete classes 
monuments culturels, tandis que 18 ont une importance 
exceptionnelle pour la Serbie. Et quatre d’entre eux 
sont inscrits sur la Liste du patrimoine mondial de 
l’UNESCO. Qu’il me soit permis d’en mentionner 
quelques-uns : l’Eglise de la Vierge Hodigitria, qui 
date de 1315; l’Eglise Saint-Nicolas, de 1331; l’Eglise 
Saint-Sauveur, de 1348; et le Monastere et l’Hermitage 
de Saint-Pierre Koriski, du debut du XIII e siecle. Au 
total, 174 sites religieux et 33 monuments culturels et 
historiques ont ete pilles ou detruits au Kosovo-Metohija, 
tandis que plus de 10000 icones et autres articles 
ecclesiastiques artistiques et liturgiques ont ete voles. 
Quelque 5261 pierres tombales dans 256 cimetieres 
serbes ont ete detruites ou endommagees, et dans plus 
de 50 cimetieres, il n’y a plus une seule pierre tombale 
intacte. Ce ne sont done pas seulement les Serbes vivants 
qui sont vises, mais aussi les morts. 
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C’est ce qu’a signale l’ancien Secretaire general, 
M. Kofi Annan, qui a declare, alors qu’il se trouvait sur 
le lieu de l’une de ces attaques, que le ciblage delibere 
de sites religieux tels que les eglises, les cimetieres 
et les monasteres constituait des actes honteux et 
inexcusables. Les attaques contre le patrimoine serbe 
equivalent a des attaques contre l’identite des Serbes et 
affectent directement leur sentiment d’acceptation par 
les communautes locales. Ces attaques, qui cherchent 
deliberement a modifier la realite historique, visent a 
marginaliser et a eliminer la presence des Serbes et de 
la Serbie dans l’histoire du Kosovo-Metohija. 

C’est ce que revele egalement le projet de loi sur 
le patrimoine culturel que le Parlement du Kosovo est 
en train d’adopter, projet de loi qui nie que des eglises 
et des monasteres soient la propriete privee de l’Eglise 
orthodoxe serbe et declare qu’ils sont, de meme que 
d’autres elements du patrimoine du Kosovo-Metohija, la 
propriete culturelle de « l’Etat du Kosovo ». 

Les membres conviendront avec moi que ceux 
qui souhaitent devenir membre de l’UNESCO devraient 
confirmer, par leurs paroles et par leurs actes, leur 
attachement aux buts et principes inscrits dans la 
Constitution de l’UNESCO, Constitution dont les 
dispositions sont a l’oppose du pillage systematique 
et delibere des monuments historiques et culturels de 
leurs concitoyens et dont l’objectif est d’eliminer les 
traces de la presence historique d’un peuple sur un 
territoire, et denoncer le fait que les auteurs de ces actes 
de vandalisme indignes du XXI e siecle restent impunis. 
J’ai joint au texte de ma declaration des images de ces 
destructions et une carte du patrimoine culturel et des 
monuments serbes au Kosovo. Malheureusement, la 
majorite d’entre eux ont ete devastes et detruits. Les 
images montrent les monasteres et les eglises avant 
leur demolition et ce a quoi ils ressemblent aujourd’hui. 
II existe egalement des emissions de television et des 
enregistrements videos montrant la devastation des 
monasteres serbes. Les Etats membres de l’UNESCO 
ne peuvent condamner l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant (EIIL) d’avoir saccage et demoli son patrimoine 
culturel tout en recompensant simultanement ceux qui 
s’adonnent aux memes pratiques ailleurs. II existe un 
monastere a Decani qui est protege par l’UNESCO. Les 
photos que j’ai distributes montrent des inscriptions sur 
les murs de ce monastere, qui se trouve egalement sous 
la protection des forces internationales, de la Mission 
Etat de droit menee par l’Union europeenne au Kosovo 
(EULEX) et de la Force internationale de securite au 
Kosovo (KFOR). Ces inscriptions, ecrites en arabe, font 


savoir, sous le nom de l’EIIL, que l’ere du califat est 
proche. 

Nous condamnons tous les actes de profanation 
de sites religieux, toutes confessions confondues. 
Cependant, bien que la profanation et la destruction par 
l’EIIL du patrimoine culturel et religieux au Moyen- 
Orient aient suscite de vives reactions dans le monde 
entier et aient ete condamnees comme des actes de 
terrorisme, le candidat a l’adhesion a l’UNESCO qui 
profane et detruit le patrimoine culturel de la Serbie au 
Kosovo-Metohija est gratifie d’une tape sur l’epaule. 
Cette situation est absolument inacceptable pour la 
Republique de Serbie. Apres tout, la resolution 1244 
(1999) demeure le seul cadre juridique valide pour 
regler la question du Kosovo-Metohija. Si ce n’etait 
pas le cas, pourquoi aurions-nous convoque la seance 
d’aujourd’hui? Si la resolution 1244 (1999) n’a plus lieu 
d’etre, pourquoi nous reunissons-nous? Si les Serbes 
deplaces ne peuvent plus se rendre librement et en 
toute securite sur leurs sites religieux et celebrer les 
fetes religieuses dans la dignite, alors les appels et les 
encouragements des institutions kosovares a l’endroit 
des Serbes deplaces, les invitant a rentrer sont fort 
suspects, tout comme leur capacite a garantir la securite 
et la surete de tous au Kosovo, en particulier au niveau 
local. 

Je me souviens avoir discute de ces questions 
a Bruxelles, mais quelle genre de discussion est-il 
possible de tenir lorsque rien ne mentionne le fait que 
le Kosovo cherche a devenir membre de l’UNESCO 
et d’INTERPOL? La question des biens de l’Eglise 
orthodoxe serbe est inscrite a l’ordre du jour a Bruxelles, 
mais dans notre dos les Kosovars essaient de contourner 
le Conseil de securite et sa resolution 1244 (1999) en 
demandant cette adhesion. Ces sites ont ete inscrits au 
patrimoine mondial par les memes pays presents ici 
aujourd’hui, qui sont egalement membres de l’UNESCO. 

II me semble que la mise en place de conditions 
permettant aux Serbes et aux autres populations non 
albanaises de jouir sans discrimination de leurs droits 
fondamentaux contribuerait a l’amelioration du climat 
general propice au retour des personnes deplacees. En 
outre, nous saisissons cette occasion pour faire part 
de notre regret quant a la fermeture, sans consultation 
avec la Republique de Serbie, du bureau du Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 
a Pristina, qui etait dirige par le representant d’un pays 
ami, la Jordanie. Cette decision, prise pour des raisons 
pretendument financieres, etait loin d’etre justifiee par 
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la situation des droits de l’homme au Kosovo-Metohija. 
Comment peut-on justifier une telle decision au moment 
ou les entites chargees de faire respecter les droits de 
l’homme a Belgrade beneficient d’un augmentation de 
ressources alors que simultanement ces memes moyens 
sont reduits a Pristina? Je prie instamment les membres 
et la Jordanie d’en demander la justification au Haut- 
Commissaire aux droits de l’homme. 

En tant que parrain de la resolution 2178 (2014), 
la Republique de Serbie a pris toutes les mesures 
possibles pour juguler le terrorisme et son financement 
ainsi que le phenomene de plus en plus repandu de 
l’enrolement de combattants etrangers qui rejoignent 
les rangs d’organisations terroristes armes du Moyen- 
Orient, comme l’Etat islamique. Nous demandons aux 
missions internationales presentes au Kosovo et a tout 
le monde, de meme qu’aux institutions provisoires 
d’administration autonome, de contribuer au mieux de 
leurs capacites a cette importante lutte mondiale. 

Etant donne la priorite que le Gouvernement serbe 
accorde au reglement des questions relatives aux droits 
de propriete au Kosovo-Metohija, je voudrais appeler 
l’attention sur les processus de privatisation menes 
par l’Agence de privatisation du Kosovo. La MINUK 
a elle aussi conclu que ce processus allait a l’encontre 
de la resolution 1244 (1999), l’Agence n’ayant pas ete 
creee selon les lois en vigueur au Kosovo-Metohija en 
vertu de la resolution. A cet egard, il est evident que 
les entreprises publiques et collectives sont en cours de 
privatisation dans les municipalites a majorite serbe, ce 
qui nous amene a conclure que la motivation premiere 
de ces privatisations, dont la connotation ethnique est 
plus que flagrante, est precisement la destruction des 
ressources economiques des communautes serbes, ce 
qui est incompatible avec les principes democratiques et 
les normes europeennes. 

Nous sommes tous bien conscients de l’importance 
du respect des droits de propriete, qu’il s’agisse de biens 
prives ou publics. L’annulation de la vente et la liquidation 
de societes qui sont essentielles au developpement 
economique des Serbes du Kosovo-Metohija mettent 
a mal les principaux criteres permettant de creer les 
conditions propices a un retour durable. En ce sens, il 
est necessaire de veiller a ce que toutes les activites liees 
a la privatisation au Kosovo-Metohija soient de nouveau 
menees selon les cadres juridiques en vigueur. 

Nous sommes profondement preoccupes par 
le fait que le projet de loi relatif a l’Office kosovar 
de comparaison et de verification de la propriete 


immobiliere, qui est actuellement en train d’etre examine 
par le Parlement kosovar, contrevient directement a 
l’accord technique de 2011 sur les registres cadastraux. 
Ce projet de loi permettrait de creer les conditions 
necessaires a la legalisation de biens serbes ayant fait 
l’objet d’expropriations illegales, causant ainsi d’enormes 
et irreparables prejudices a la communaute serbe de la 
province. C’est precisement pourquoi nous demandons 
la suspension du processus d’adoption du projet de loi et 
la mise en oeuvre de l’accord technique sur les registres 
cadastraux, qui prevoit la creation d’un organe compose 
de representants de Belgrade, de Pristina et de l’Union 
europeenne et charge de proceder a une comparaison 
des registres cadastraux. 

La situation qui regne actuellement dans la 
province confirme notre evaluation, a savoir que 
les conditions ne sont pas reunies pour proceder au 
transfert les competences en matiere d’etat de droit 
aux institutions provisoires d’administration autonome 
de la province. Le fait que ces competences aient ete 
confiees a EULEX ne diminue en rien l’autorite et la 
responsabilite du Representant special du Secretaire 
general. Je suis convaincu qu’EULEX continuera, dans 
la limite de ses pouvoirs, de s’acquitter de ses fonctions 
executives dans le domaine de l’etat de droit, en gardant 
a l’esprit une evaluation realiste de la situation au 
Kosovo en la matiere. 

La Serbie a insiste a maintes reprises sur la 
necessite pour les missions deployees au Kosovo- 
Metohija, sous les auspices de l’ONU, d’operer une 
surveillance constante et de definir des criteres objectifs 
afin d’evaluer le travail des institutions provinciales. 
Le Rapport d’activite de la Commission europeenne 
de 2014 concernant le Kosovo note qu’il reste beaucoup a 
faire concernant le fonctionnement et la responsabilisation 
du systeme judiciaire au Kosovo-Metohija. De meme, 
de fortes inquietudes ont egalement ete exprimees dans 
la resolution 2015/413 du Parlement europeen adoptee 
en mars 2015 sur le processus d’integration europeenne 
du Kosovo en ce qui concerne l’independance, la 
responsabilite, l’impartialite et l’efficacite des magistrats, 
ainsi que les resultats obtenus dans le domaine de l’etat 
de droit en general. La resolution poursuit en disant que 
la mise en oeuvre de la legislation sur la protection des 
minorites ethniques et des droits culturels reste un defi 
pour le Kosovo et souligne que des efforts importants 
restent a fournir en ce qui concerne l’application pleine 
et entiere de la loi comportant des dispositions relatives 
aux droits des minorites ethniques, afin d’empecher toute 
discrimination directe ou indirecte. 
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Je partage l’inquietude exprimee dans le rapport 
dont nous sommes saisis quant a la capacite de la justice 
kosovare de traiter des affaires socialement sensibles. 
Un exemple tres parlant a cet egard est l’affaire relative 
aux droits de propriety concernant les terres au sein 
et en dehors du monastere de Visoki Decani, comme 
mentionne dans le rapport. Dans le meme temps, cet 
exemple est revelateur de l’attitude des institutions 
provisoires d’administration autonome du Kosovo- 
Metohija a l’egard du patrimoine culturel serbe et 
chretien, qui a ete la cible a maintes reprises d’actes de 
vandalisme orchestres comme la destruction, le pillage, 
l’incendie et la profanation. Aucun des auteurs de ces 
actes odieux, indignes de l’Europe du XXI e siecle, n’a ete 
juge comme il se doit. Nous nous trouvons maintenant 
face a des methodes quelque peu differentes mais tout 
aussi perfides. L’objectif reste cependant le meme : 
eliminer toute trace de la presence seculaire des Serbes 
et de la Serbie au Kosovo-Metohija. 

La nouvelle methode utilisee est illustree par 
le cas des biens du monastere de Decani, joyau non 
seulement du patrimoine serbe mais aussi du patrimoine 
europeen et mondial, qui, comme Gracanica, l’eglise 
Notre-Dame de Ljevis et le patriarcat de Pec, est inscrit 
sur la Liste du patrimoine mondial en peril etablie par 
l’UNESCO. 

La decision rendue par la Chambre d’appel 
de la Chambre speciale de la Cour supreme du 
Kosovo - malgre l’opinion dissidente de deux juges 
internationaux du college de juges - infirmant le 
jugement prononce en 2012 en faveur du monastere de 
Decani par un college de juges mixte preside par un juge 
d’EULEX constitue une attaque contre la confrerie du 
monastere de Decani etant donne que les terres agricoles 
revetent une importance cruciale pour que le monastere 
puisse etre autosuffisant et vu que sa securite en jeu. 

Gardant tout cela a l’esprit, c’est avec 
preoccupation que nous avons ete informes qu’EULEX 
se preparait a transferer les affaires instruites par des 
procureurs et juges d’EULEX et la documentation 
connexe aux institutions provisoires d’administration 
autonome, c’est-a-dire a l’appareil judiciaire local. Pres 
de 500 affaires sont concernees, dont 300 ont trait a des 
crimes de guerre, y compris 270 dont la MINUK etait 
auparavant saisie. Le Gouvernement de la Republique 
de Serbie est preoccupe que l’on veuille transferer au 
pouvoir judiciaire local des affaires liees a des crimes 
de guerre commis au Kosovo-Metohija alors qu’elles 
relevent toutes de la competence exclusive d’EULEX, 


meme apres la modification du reglement des institutions 
provisoires d’administration autonome concernant le 
mandat de la Mission de l’Union europeenne au sujet de 
l’etat de droit dans la province. 

A vrai dire, il estprevu que les procureurs d’EULEX 
continuent d’instruire les affaires pour lesquelles ils ont 
lance une enquete avant le 15 avril 2014 ainsi que celles 
confiees aux procureurs d’EULEX avant cette date, y 
compris des affaires concernant des crimes de guerre 
dont la MINUK etait auparavant saisie. Si EULEX 
transfere ces affaires aux institutions de Pristina, 
notamment les affaires delicates liees aux enquetes 
portant sur des crimes de guerre commis sur le territoire 
du Kosovo, les consequences du traitement des crimes 
de guerre commis par FArmee de liberation du Kosovo 
(ALK) contre des Serbes, non albanais et albanais, 
qualifies de « collaborateurs serbes » durant les conflits 
armes de 1998 et 1999, seraient imprevisibles. 

Etant donne qu’une juridiction speciale doit 
etre prochainement etablie pour statuer sur les crimes 
de guerre commis par FALK au Kosovo-Metohija et 
que cette juridiction sera mise en place precisement 
parce que l’appareil judiciaire local de la province est 
incapable de mener des enquetes et de juger les auteurs 
de crimes de guerre qui faisaient partie de FALK, je 
tiens a signaler que le transfert par EULEX d’affaires 
concernant des crimes de guerre a Fappareil judiciaire 
local va a Fencontre des efforts de la communaute 
internationale visant Fetablissement de la juridiction 
speciale. 

Il y a, en effet, des raisons de croire que, si ces 
affaires etaient transferees aux autorites judiciaires 
locales, une bonne partie des preuves materielles 
disparaitrait et de nombreux temoins seraient la cible 
d’actes d’intimidation, ce qui rendrait bien plus difficile 
le travail de la future juridiction speciale chargee de 
statuer sur les crimes de guerre. 

Il ne faut pas non plus ignorer les arrestations 
motivees par des raisons politiques et les longs proces 
ainsi que le fonctionnement different de Fappareil 
judiciaire local. J’ai cite a de precedentes seances du 
Conseil de securite Fexemple de l’affaire impliquant 
Oliver Ivanovic, a la tete de FInitiative citoyenne, 
Serbie, Democratic, Justice, qui a ete place en detention 
en janvier 2014 et reste detenu malgre les garanties 
donnees par le Gouvernement serbe afin qu’il soit mis 
en liberte sous caution. En vue d’obtenir ce droit, Oliver 
Ivanovic observe depuis quelques jours une grave de la 
faim. 
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La Serbie est attachee au processus de 
reconciliation. A cet egard, il est absolument essentiel 
de faire la lumiere sur le sort des personnes disparues. 
A cette fin, des experts serbes et des equipes d’experts 
cooperent avec la MINUK et EULEX ainsi qu’avec les 
organes competents au Kosovo-Metohija. 

Le processus de reconciliation mutuelle ne 
pourra etre mene a terme tant que ne seront pas juges les 
anciens membres de TALK soupgonnes d’avoir commis 
des crimes de guerre et des crimes contre I’humanite, 
y compris la persecution de Serbes, de Roms et de 
membres d’autres communautes non albanaises, ainsi 
que de leurs opposants politiques faisant partie de la 
communaute albanaise du Kosovo-Metohija. 

Nous estimons qu’il importe tout particulierement 
que soientportees devant la justice les affaires fondees sur 
les conclusions de l’Equipe d’enquete speciale d’EULEX 
en ce qui concerne le traitement inhumain de personnes 
et le trafic d’organes humains au Kosovo-Metohija. 

Pour terminer, je tiens a reaffirmer ma conviction 
qu’une solution durable et viable a la question du Kosovo- 
Metohija ne peut etre trouvee que par le dialogue, en 
respectant pleinement les interets legitimes de l’ensemble 
de la population du Kosovo-Metohija, sur la base de la 
resolution 1244 (1999) dans le cadre de laquelle nous 
travaillons avec devouement et determination. Dans le 
cadre des efforts que nous deployons en faveur d’une 
telle solution, il est necessaire d’assurer la reconciliation 
mutuelle. L’adoption de normes et valeurs europeennes 
par notre region, sur la voie de l’Union europeenne, 
contribuera certainement a atteindre cet objectif. Nous 
attendons de l’Union europeenne qu’elle continue de 
faciliter notre dialogue avec Pristina. Il ne fait aucun 
doute que le Gouvernement de la Republique de Serbie 
continuera de prendre une part active a la mise en oeuvre 
de l’accord de Bruxelles, dans l’interet de la paix, de la 
stability et du developpement economique de la region. 

Je demande a tous les acteurs de s’attaquer a cette 
question sans pratiquer le « deux poids, deux mesures ». 
On ne peut pas attendre de la Serbie, qui assume la 
presidence de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe et ne menage aucun effort a cet 
egard, de proteger l’integrite territoriale de l’Ukraine 
mais de ne pas faire preuve du meme devouement 
s’agissant de proteger sa propre integrity territoriale. 
Je pense que le monde continue de fonctionner sur la 
base de principes, et non sur la base des relations les 
plus etroites ou les meilleures etablies entre differents 
acteurs. Je suis favorable au dialogue, mais nous sommes 


opposes aux initiatives et actions unilaterales. Nous 
avons vu des exemples directs d’application du deux 
poids, deux mesures, dans des cas qui ne concernaient 
pas la Serbie, mais d’autres situations. 

Comme le Conseil le sait, je suis ne il y a 49 ans 
au Kosovo-Metohija, dans la ville de Prizren, qui etait 
la capitale de la Serbie au XIV e siecle. Aujourd’hui, 
seuls 22 Serbes vivent a Prizren. C’est une realite et un 
fait historiques. Aujourd’hui, au Kosovo-Metohija, la 
majorite de la population, soit 60%, est albanaise. Lors 
de precedentes interventions au Conseil, Hashim Thagi 
a declare que tout le monde appuyait cela a l’exception 
de la population serbe orthodoxe. C’est la premiere 
etape de l’admission d’un nettoyage ethnique. En effet, 
comment quiconque peut-il dire qu’il n’y a pas eu de 
nettoyage ethnique alors que les Serbes ne represented 
plus que 4 % de la population du Kosovo-Metohija? 

Je demanderais aux membres du Conseil de 
securite, des figures de proue de l’ONU, de ne pas 
pratiquer le « deux poids, deux mesures » s’agissant de 
la Serbie mais de faire preuve du meme devouement, 
d’appliquer les memes principes qu’ils ont suivis pour 
d’autres pays et d’autres peuples, et de tenir compte du 
patrimoine historique et culturel des Serbes dans cette 
region. Les Serbes ont tendu la main de la reconciliation, 
et elle reste tendue. Nous n’avons neanmoins pas leve les 
deux mains en signe de capitulation. Nous defendrons 
nos interets par des moyens politiques et diplomatiques. 
Ce que les membres estiment etre dans l’interet superieur 
de leur pays est ce qu’ils doivent exiger de la Serbie; nous 
les prions de ne pas nous demander de pratiquer le « deux 
poids, deux mesures ». Nous verrons quel sera le resultat 
du vote a l’UNESCO. Nous observerons probablement 
des attitudes et des positions tres differentes concernant 
l’entree du Kosovo a l’UNESCO. Je pense que nous 
devrions cesser de travailler en douce et etre francs. 
Nous devons etre tres sinceres s’agissant de savoir si 
la resolution 1244 (1999) est toujours en vigueur ou 
si Pristina considere que la MINUK doit quitter le 
Kosovo-Metohija. 

Si ce n’est la qu’une perte de temps, alors nous 
devrions y mettre un terme. Nous ne pouvons pas 
participer a ce type d’activites si elles dissimulent des 
tentatives de trouver un moyen detourne d’admettre 
le Kosovo a l’UNESCO ou a d’autres organes et 
institutions specialises des Nations Unies. Ce sujet 
doit faire l’objet de pourparlers francs et transparents. 
Si le Conseil determine que la resolution 1244 (1999) 
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n’a plus a etre appliquee, qu’il veuille bien clarifier sa 
position. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je remercie 
M. Dacic de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a M. Thagi. 

M. Tha^i (parle en albanais; texte anglais fourni 
par la delegation): Je suis tres heureux de rendre compte 
aujourd’hui des progres realises au Kosovo, un nouveau 
pays desormais reconnu par la majorite des Etats 
Membres de l’ONU. 

D’emblee, je voudrais remercier le Representant 
special du Secretaire general, M. Zarif, de son action 
au Kosovo. II a represente l’ONU conformement a la 
nouvelle situation qui s’est fait jour au Kosovo apres 
la declaration d’independance de la Republique du 
Kosovo, l’avis rendu par la Cour internationale de 
Justice sur la liceite de cette declaration, ainsi que la 
resolution 64/298 de l’Assemblee generate, adoptee en 
septembre 2010, qui ont clos une fois pour toutes la 
question du statut du Kosovo en langant des pourparlers, 
facilites par l’Union europeenne, sur la normalisation 
des relations entre l’Etat du Kosovo et la Serbie. Dans 
le meme temps, je voudrais feliciter M. Zahir Tanin, de 
sa nomination a la tete de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo. II est 
originaire de l’Afghanistan, l’un des premiers pays au 
monde a avoir reconnu l’independance du Kosovo. 

Pour revenir aux faits nouveaux intervenus le 
mois dernier, le Kosovo a ete confronts a des defis parmi 
les plus difficiles de ces dernieres annees. Toutefois, 
comme le Conseil l’a appris depuis, ces difficultes ont 
egalement donne au Kosovo des occasions de montrer 
que, d’importateur de ressources affectees a la securite, 
il s’etait bel et bien transforme en un exportateur 
d’efforts de stability et de paix dans la region. Je tiens a 
informer les membres du Conseil que le Parlement de la 
Republique du Kosovo a maintenant vote un amendement 
a la Constitution du pays afin de creer une juridiction 
speciale chargee de connaitre des allegations de crimes 
evoquees par le rapport du Conseil de l’Europe. Le 
Parlement l’a vote a une tres large majorite. En tant 
que Vice-Premier Ministre et President du premier 
parti represente au Parlement, j’ai collabore avec mes 
collegues pour convaincre les membres du Parlement 
et l’opinion publique d’etablir cet instrument juridique 
non conventionnel afin que les proces soient credibles, 
independants et geres internationalement. 


Dix-sept annees se sont ecoulees depuis le 
debut de la guerre au Kosovo en 1998. Le Conseil se 
souvient peut-etre de notre resistance, qui rappelait 
veritablement le combat de David contre Goliath. 
Je tiens a dire qu’aucun Kosovar, pas plus moi qu’un 
autre, ne saurait rester les bras croises et laisser notre 
juridiction speciale traiter sur un pied d’egalite les actes 
de genocide commis par Slobodan Milosevic - done 
par l’Etat de Serbie -, et les actes qu’ont fini par 
commettre, pendant ou apres la guerre, des individus 
desesperes au sein d’une communaute opprimee. La 
guerre de l’Etat de Serbie contre le Kosovo a ete menee 
avec la participation de l’armee, de la police et d’unites 
paramilitaires; elle etait egalement soutenue par des 
intellectuels serbes. II s’agissait purement et simplement 
d’une guerre fasciste. Le Kosovo ne permettra pas que 
son histoire soit reecrite pour brouiller la distinction 
entre le chasseur et saproie. Nous protegerons l’heritage 
que nous a laisse notre guerre : la liberte du Kosovo, et 
notre independance. Mais nous appuyons a present la 
creation d’un instrument bien plus credible que tous les 
proces organises dans les tribunaux des autres pays des 
Balkans. 

Nous remercions les Etats Membres qui, a titre 
individuel, ont pris acte et se sont felicites de cette 
mesure du Kosovo, et j’espere que le Conseil de securite 
reconnaitra lui aussi la maturite des efforts que le 
Gouvernement kosovar deploie pour examiner tous les 
crimes qui ont ete commis durant les annees du conflit. 
Je voudrais egalement inviter les Etats membres de 
l’Union europeenne a signer l’Accord de stabilisation 
et dissociation en septembre, sans plus de delai ni de 
nouveau pretexte. Tout retard politique accuse dans la 
signature dudit accord ou de la liberalisation du regime 
d’oetroi des visas porterait un coup nefaste au processus 
de dialogue a Bruxelles. 

Le Conseil a peut-etre appris, par les medias 
internationaux, que plusieurs artistes kosovars et 
internationaux ont organise une manifestation artistique, 
intitulee « Thinking of You », afin de rendre hommage 
aux femmes violees par les forces serbes pendant la 
guerre au Kosovo en 1998-1999. D’apres les conclusions 
de l’Organisation mondiale de la Sante, 20 000 femmes, 
je dis bien 20000 femmes albanaises, ont ete violees 
et attaquees par les forces de l’Etat serbe pendant la 
guerre au Kosovo en 1998 et 1999. Quinze ans apres la 
guerre, la tragedie du viol de ces femmes, un crime de 
guerre commis au Kosovo, n’a malheureusement pas ete 
abordee par les mecanismes de justice internationale, 
pas plus par l’ONU que par le Conseil de l’Europe. 
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L’heure de la justice internationale a sonne, pour 
le Kosovo et pour les femmes du Kosovo qui ont ete 
victimes de crimes genocidaires commis directement, 
encore une fois, par l’Etat de Serbie. En consequence, 
j’appelle tous les membres du Conseil de securite a 
appuyer la petition signee par plus de 150000 citoyens 
du Kosovo reclamant que la justice internationale soit 
faite pour les femmes kosovares violees durant la guerre 
par, je le repete, l’Etat de Serbie. Le droit international 
humanitaire, la Convention sur l’elimination de toutes 
les formes de discrimination a l’egard des femmes et les 
resolutions de l’ONU sur le sujet appellent clairement 
a faire en sorte que les actes de violence sexuelle en 
periode de conflit ne se poursuivent pas et ne restent 
pas impunis plus longtemps. Le Kosovo demande que 
justice soit faite. 

Le Conseil s’en souviendra peut-etre, l’hiver 
dernier, d’innombrables Kosovars ont quitte le Kosovo 
pour demander asile dans les Etats membres de l’Union 
europeenne. II m’est agreable d’annoncer que nous 
avons pris de solides mesures qui ont sensiblement 
reduit le nombre d’emigrants Kosovars. Alors que les 
Kosovars demandant asile en Allemagne etaient au 
nombre de 11 147 en mars, ils n’etaient plus que 1 373 en 
juin, et ce nombre n’atteignait meme plus le millier en 
juillet. De meme, en Hongrie, le nombre de demandeurs 
d’asile kosovars s’elevait a 14000 en mars, et en juin, il 
n’atteignait pas 300. 

Nos efforts de sensibilisation des Kosovars ont 
ete soutenus par les forces de police europeennes, qui 
ont commence a surveiller la frontiere entre la Serbie et 
la Hongrie, ou le flux de migrants illegaux etait le plus 
important. Le Kosovo a peut-etre endigue l’emigration, 
mais nous nous preoccupons du sort des dizaines de 
milliers de Syriens qui ont quitte leur pays dans les 
circonstances les plus tragiques. Au Kosovo, pres de 
la moitie de la population a fait l’experience du statut 
de refugie, et nous connaissons la difficile situation de 
ceux qui recherchent la liberte et qui, malheureusement, 
envahissent actuellement les routes de nos pays pour la 
trouver. 

Si nous avons reussi a interrompre le flux des 
demandeurs d’asile, c’est aussi en partie grace aux 
bonnes nouvelles que nous avons enregistrees sur le 
front economique. Un consortium frangais a remporte 
un appel d’offres de 400 millions d’euros pour la 
construction d’une station de ski a Brezovica. Cela va 
etre d’une grande aide a la communaute serbe qui vit 
la-bas et permettra de faire parvenir des investissements 


au Kosovo tout entier. Nous avons egalement accepte 
des investissements dans notre reseau energetique et, 
avec l’aide de la Banque mondiale et de l’Agence des 
Etats-Unis pour le developpement international, nous 
sommes en train de conclure un contrat d’investissement 
de plus d’un milliard d’euros dans de nouvelles capacites 
de production electrique, lesquelles permettront de 
creer des possibilites d’emploi et d’exportation pour le 
Kosovo. 

Cela fait des annees que ce projet a ete lance, mais 
en ce moment ou ces negociations complexes sont sur 
le point d’aboutir, il sera un autre pilier d’une nouvelle 
phase de developpement economique. Le Kosovo a eu le 
taux moyen de croissance economique le plus eleve dans 
les Balkans occidentaux au cours de ces 7 dernieres 
annees. En outre, notre pays a le ratio dette/produit 
interieur brut le plus bas de toute l’Europe de l’Est. 
Nous sommes confrontes a d’enormes defis, mais nous 
nous employons courageusement a traduire notre liberte 
politique en plus de possibilites economiques pour tous 
les habitants du Kosovo. 

Qu’il me soit permis de mettre en relief une autre 
evolution importante qui a ete evoquee aujourd’hui 
dans cette salle. Le Kosovo a presente une demande 
d’adhesion a l’UNESCO. Nous avons d’abord demande 
a New York de transmettre notre demande a l’UNESCO 
comme le Secretariat de l’UNESCO nous l’avons 
conseille au depart, mais nous croyons comprendre que 
l’ONU ne souhaite jouer aucun role s’agissant de cet 
echange de correspondance et prefere laisser les pays 
membres de l’UNESCO se prononcer sur le bien-fonde 
de l’adhesion du Kosovo. 

Plusieurs questions ont ete posees ici aujourd’hui. 
Je voudrais repondre a quelques-unes d’entre elles. 
Le Kosovo peut-il pretendre a devenir membre de 
l’UNESCO avant d’etre membre de l’ONU? La reponse 
est un oui categorique. Le Kosovo peut devenir membre 
de l’UNESCO avant qu’il ne soit un Etat Membre 
de l’ONU, a condition de faire tour ce qui est son 
pouvoir pour recueillir la majorite des deux tiers des 
votes a la Conference generale. Ce vote se tient sur 
recommandation du Conseil executif. Le resultat final 
de ce vote sera publie en novembre. De nombreux pays, 
comme l’Autriche ou le Viet Nam, sont devenus membres 
de l’UNESCO bien longtemps avant d’adherer a l’ONU. 

La deuxieme question est la suivante : l’adhesion 
du Kosovo a l’UNESCO mettrait-elle en danger la 
poursuite du dialogue en cours entre le Kosovo et la Serbie 
relative a la normalisation de leurs relations? Le Kosovo 
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est deja membre de deux institutions specialises des 
Nations Unies, a savoir la Banque mondiale et le Fonds 
monetaire international. L’UNESCO ne serait done pas 
la premiere institution ou organisation international a 
laquelle le Kosovo adhererait depuis le lancement du 
dialogue technique avec la Serbie en mars 2011. Done, 
malgre ce que pretend la Serbie, l’adhesion du Kosovo 
a des instances internationales ne fera que promouvoir 
la stability et renforcer le dialogue engage en vue de 
normalisation. II ne fait aucun doute que l’isolement 
continu du Kosovo ne conduira pas a la normalisation 
des relations entre le Kosovo et la Serbie. En outre, cette 
tentative de la Serbie de bloquer l’adhesion du Kosovo 
va clairement a l’encontre de l’accord signe a Bruxelles 
en avril par le Kosovo et la Serbie, representes par 
M. Dacic et moi-meme. 

Troisiemement, je dois repondre a la question 
de savoir si les sites inscrits sur la Liste du patrimoine 
mondial de l’UNESCO sont en securite au Kosovo. Je 
puis confirmer qu’ils sont en securite et plus en securite 
qu’ils ne Font ete au cours des 1 000 dernieres annees. Ces 
sites sont proteges par un cadre juridique tres consolide 
et moderne qui a ete approuve par l’Envoye special de 
l’ONU, M. Martti Ahtisaari, enterine par le Secretaire 
general et adopte par le Parlement kosovar. Notre police 
protege 95 % des sites de l’Eglise orthodoxe serbe. Le 
forces de l’OTAN nous ont confie la garde de ces sites et 
sont satisfaits de leur securite. Des milliers de touristes 
en provenance du Japon et meme du Rwanda visitent ces 
sites aujourd’hui, ce qui fournit un revenu important aux 
habitants du Kosovo. 

Je voudrais inviter les membres du Conseil a se 
rendre au Kosovo bientot afin de voir par eux-memes 
que la situation est satisfaisante et sure. Par ailleurs, 
notre gouvernement s’est engage dans un dialogue 
interreligieux, et le Secretaire general a souligne 
dans plusieurs de ses rapports qu’il s’agissait d’une 
contribution positive a la reconciliation. 

J’ai evoque longuement les questions liees a 
notre candidature a l’UNESCO parce que nous sommes 
vivement preoccupes par les methodes utilisees par 
la Serbie pour s’opposer a notre adhesion et nous 
empecher d’avoir acces aux possibility offertes dans les 
domaines de l’education, de la science et de la culture. 
Tout recemment, l’Ambassadeur de Serbie aupres de 
l’UNESCO, M. Tanaskovic, dans une interview qu’il 
a accordee a une station de radio russe a appele a un 
« front chretien plus large » contre l’adhesion du Kosovo. 
Un tel langage est tout a fait deplace, incite a des heurts 


entre les religions et a clairement des relents de racisme. 
La guerre du Kosovo n’etait pas un conflit religieux. 
II s’agit d’un genocide perpetre par l’Etat de la Serbie 
contre le peuple du Kosovo. Elle a detruit des vies dans 
trois pays et a conduit a trois conflits armes, ainsi qu’a 
des genocides en Croatie, a Srebrenica et au Kosovo, qui 
ont ete commis par l’Etat serbe. 

Nous nous attendons a des discussions apres 
avec la Serbie sur le bien-fonde de notre candidature. 
Toutefois, nous refusons de nous engager dans des debats 
indignes et inacceptables, qui encouragent la discorde 
entre les religions et exacerbent l’intolerance religieuse. 
Nous appelons tous les membres du Conseil de securite 
a appuyer la candidature du Kosovo a l’UNESCO. Ils 
peuvent le faire meme s’ils n’ont pas encore reconnu le 
Kosovo. 

Par ailleurs, nous entendons presenter une 
demande en vue de notre adhesion a INTERPOL et 
au Conseil de l’Europe. Nous meritons d’adherer a 
ces organisations qui sont deux outils essentiels pour 
promouvoir et proteger les droits de l’homme et des vies 
humaines et nous deployons des efforts intenses a cet 
egard. 

Le Ministre Dacic a tenu des propos tres durs 
aujourd’hui. Je comprends qu’il est en pleine campagne 
electorate dans son pays et qu’il faut peut-etre qu’il 
tienne un discours nationaliste. Toutefois, le dialogue 
avec la Serbie s’est poursuivi et se poursuivra afin 
d’assurer la normalisation de nos relations dans le cadre 
du processus d’integration europeenne. 

La semaine prochaine, le Kosovo et la Serbie se 
reuniront de nouveau a Bruxelles, et j’espere que nous 
pourrons conclure une serie d’accords importants. Le 
premier accord portant sur les telecommunications 
permettra au Kosovo d’avoir son propre code 
international de numerotation. Cela nous permettra 
d’economiser des millions d’euros, vu que nous utilisons 
actuellement les codes monegasque, serbe et Slovene. 
Le deuxieme accord, sur l’energie, vise a supprimer, 
une fois pour toutes, le systeme d’approvisionnement 
parallele dans le nord du Kosovo qui a ete mis en place 
par la Serbie. 

C’est desormais la loi kosovare qui prevaudra 
en vue de la creation d’un marche competitif 
d’approvisionnement sur l’ensemble du territoire kosovar 
et les autorites kosovares pourront finalement percevoir 
les taxes y relatives. Grace au troisieme accord, une 
barricade erigee dans le nord appelee « Parc de la paix » 
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n’entravera plus la liberte de circulation. Le quatrieme 
accord devrait etablir une association envisagee dans le 
Plan Ahtisaari : l’Association des municipalites serbes. 
J’assure le Conseil que cette association n’aura pas de 
pouvoirs executifs. 

Nous avons fortement decentralise 
l’administration au niveau municipal et ce sera la base 
de notre democratic civique. Nous esperons signer ces 
accords la semaine prochaine afin que les dirigeants 
des pays des Balkans occidentaux puissent se reunir a 
Vienne pour le prochain sommet de nos nations dans le 
contexte du Processus de Berlin. 

Tous les dirigeants des Balkans occidentaux 
se reuniront pour discuter des cadres concrets de 
cooperation, comme par exemple des investissements 
conjoints enmatiere d’infrastructures, des echanges entre 
les jeunes ou la demarcation des frontieres. Le Kosovo 
continuera a jouer un role dans plusieurs processus clefs. 
Avec la Serbie, nous allons promouvoir la construction 
d’une nouvelle autoroute qui reliera la Serbie avec la cote 
albanaise et montenegrine via les autoroutes du Kosovo. 
Ce projet, denomme Prishtina-Nis, reliera des regions 
importantes des Balkans. Dans les prochains jours, le 
Kosovo signera egalement un accord sur la demarcation 
de notre frontiere avec le Montenegro, qui deviendra 
bientot membre de l’OTAN. Avec cet accord, le Kosovo 
aura acheve le processus de demarcation des trois quarts 
de ses frontieres, ce qui est le taux le plus eleve au sein 
de tous les pays de l’ex-Yougoslavie. Aucune autre 
republique n’a reussi a regler ces problemes douloureux 
avec ses voisins, comme nous l’avons fait. 

La decision de la Federation de Russie de 
permettre aux athletes kosovars d’utiliser un passeport 
kosovar lorsqu’ils se rendent en Russie va egalement 
contribuer a faciliter les deplacements des Kosovars. Le 
Bresil a recemment autorise tous les Kosovars a utilise 
leur passeport kosovar lorsqu’ils se rendent au Bresil. Le 
Kosovo etant devenu il y a peu une nation olympique, il 
s’agit d’une decision bienvenue dans la perspective des 
Jeux olympiques de Rio de Janeiro. Nous esperons que 
notre championne du monde de judo, l’athlete kosovare 
Majlinda Kelmendi, remportera a cette occasion la 
premiere medaille d’or de notre histoire. 

Pour conclure, je voudrais vous inviter, Madame 
la Presidente, ainsi que les membres du Conseil a 
reconnaitre les progres accomplis. Subsiste-il des 
problemes au Kosovo? Oui, bien sur, comme il en 
subsiste dans tous les pays de la region qui furent 
autrefois des republiques yougoslaves. Mais le Kosovo 


est-il aujourd’hui un pays sur? La reponse est oui. 
D’apres les statistiques d’INERPOL, le pays est meme 
plus sur que 80% des capitales europeennes. Nous 
luttons contre Fextremisme, et nous faisons figure de 
champion a cet egard dans la region. Nous cooperons 
avec la communaute internationale. Nous faisons partie 
d’une coalition anti-corruption. Nous nous efforgons 
d’edifier une democratic prospere. 

Je sais qu’il y a encore beaucoup a faire, mais 
parce qu’ils ont ete les temoins directs de la guerre, 
les membres du Conseil devraient s’enorgueillir 
des succes enregistres au Kosovo. C’est pourquoi le 
mandat du prochain Representant special du Secretaire 
general devrait prevoir des discussions serieuses sur la 
maniere dont le Conseil peut rediriger les ressources 
mobilisees au Kosovo ou regne desormais le calme vers 
les populations du Moyen-Orient et d’ailleurs, dont la 
survie est actuellement grandement menacee. 

Le Kosovo s’emploie a realiser son aspiration 
a devenir tres prochainement membre de l’Union 
europeenne, de l’OTAN et de l’ONU. 

Avant de clore mon propos, je voudrais repondre 
a plusieurs questions qu’a soulevees ici M. Dacic. Je 
tiens a avoir la possibility d’y reagir devant cet organe. 

M. Dacic a entame aujourd’hui devant le Conseil 
de securite sa campagne electorale. Je voudrais toutefois 
lui rappeler que pour le Kosovo et comme en temoignent 
nos relations, la question du Kosovo ne se classe que 
huit ou neuvieme par ordre d’importance aux yeux des 
habitants du Kosovo. Les questions les plus importantes 
pour la population du Kosovo sont celles du terrorisme, 
de la corruption, du non-respect des minorites, de 
l’instauration d’un etat de droit, etc. 

M. Dacic a dit qu’il etait ne au Kosovo. C’est 
vrai. La Constitution kosovare, dans le plein respect 
du document elabore par Martti Ahtisaari, reconnait la 
double nationalite, double nationalite que j’ai d’ailleurs 
offerte a M. Dacic. Il a tout loisir de l’accepter. Il est 
certes ne au Kosovo, mais sa famille etait en fait une 
famille de colons installee au Kosovo entre les deux 
Guerres mondiales. 

Je voudrais egalement evoquer la brochure de 
propagande qui a ete distribute ici dans la salle du 
Conseil. Il s’agit d’un acte desespere et regrettable. Les 
crimes commis ou parraines par l’Etat serbe se sont 
deroules sont les yeux de la communaute mondiale. 
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Les mots me manquent pour decrire les crimes et 
le genocide commis par la Serbie dans tout le Kosovo, 
en Croatie et a Srebrenica. Ce que M. Dacic a essaye de 
faire aujourd’hui est, je le repete, un acte desespere et 
regrettable. Les images qu’il a fait circuler dans cette 
salle ne changent rien au fait que le Kosovo continuera 
d’etre le champion de la guerre contre l’extremisme et le 
fondamentalisme. II sait pertinemment que ce sont ses 
propres services de renseignement qui ont cree le graffiti 
auquel il fait reference. Ces services de renseignement 
ont ete installes au Kosovo pour servir d’institutions 
paralleles et agir contre le Kosovo en utilisant les vieilles 
methodes. 

Rien qu’au Ko sovo, la machine politique et militaire 
de l’Etat serbe a detruit plus de 300 sites religieux. La 
Serbie a brule la moitie du pays entre 1998 et 1999. 
Elle a retire plus d’un million de citoyens du pays. 
L’Etat serbe a precede a une epuration ethnique et 
tue 15 000 personnes. La Serbie a commis un genocide 
et a detruit des vies. La Serbie a tue des femmes, des 
vieillards, aneanti vie de nombreuses personnes, viole 
les femmes. La Serbie s’est livree a un genocide au 
Kosovo et elle va devoir en repondre devant la justice. 
II me faut rappeler une fois pour toutes que le Kosovo 
n’a pas besoin d’obtenir la permission de la Serbie pour 
quelque question que ce soit. Le Kosovo est a present un 
pays souverain. 

Les Albanais ont toujours ete majoritaires 
au Kosovo. Ce ne sont pas des brochures et autres 
instruments de propagande politique qui vont reecrire 
l’histoire. Les citoyens du Kosovo sont libres de vivre 
dans leurs maisons et au sein de leurs communautes 
independamment de leur appartenance ethnique, qu’ils 
soient serbes, montenegrins ou autre. Je suis l’un 
des dirigeants a avoir toujours oeuvre dans ce sens. 
Voila 16 ans que je rencontre les families appartenant 
a des minorites et que je travaille avec les representants 
gouvernementaux issus de ces minorites. M. Dacic doit 
comprendre une chose : l’armee et la police serbes et 
l’Administration serbe ne reviendront jamais. Son reve 
est definitivement brise. La Serbie peut continuer la 
guerre. II s’agit pour elle d’une coutume, d’une habitude. 
Mais une fois de plus la Serbie perdra. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole aux membres du Conseil. 

M. Meek (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Tout d’abord, je tiens a remercier le Representant special 
du Secretaire general, M. Zarif, de son ultime expose. 
Je suis sur que mes autres collegues s’associeront a 


moi pour saluer le travail acharne qu’il a accompli au 
Kosovo et sa determination a ameliorer la vie de tous 
les habitants du Kosovo. Nous lui souhaitons plein 
succes dans son nouveau role. Je veux aussi souhaiter 
une nouvelle fois la bienvenue au Conseil de securite 
au Vice-Premier Ministre Dacic et au Vice-Premier 
Ministre Thagi. 

Je commencerai par rappeler notre position 
bien connue quant a la frequence de ces seances. 
Nous sommes resolument convaincus qu’elle devrait 
etre reduite. Bien que de nombreux defis subsistent, 
les progres du Kosovo et la trajectoire qu’il suit sont 
indeniables. La realite, telle que clairement decrite dans 
le rapport du Secretaire general (S/2015/579), ne justifie 
pas un tel degre d’attention de la part du Conseil. Nous 
pensons par ailleurs que ces seances ne devraient pas 
fournir l’occasion d’afficher de nouveau des positions 
nationalistes qui ne font en rien avancer les choses et 
sont contraires a l’esprit de dialogue. Le rapport, bien 
qu’il montre que le Kosovo se trouve face a des defis 
importants, indique clairement que les progres se 
poursuivent a un rythme regulier. C’est une tendance 
dont il y a lieu de se feliciter. La situation sur le plan de la 
securite est restee stable dans l’ensemble, l’immigration 
clandestine est en train de reculer et concretement la 
bonne cooperation au niveau local se poursuit, surtout 
dans le nord. 

Le principal fait nouveau depuis la derniere fois 
que le Conseil a debattu de la situation au Kosovo (voir 
S/PV.7448) est survenu apres la parution du recent 
rapport du Secretaire general. Il s’agit du vote positif 
concernant la juridiction specialisee. Meme si nous 
avons ete degus par les retards pris sur cette question, 
nous nous felicitons de cet important pas en avant. 
Regarder le passe en face, aussi difficile, controversy ou 
douloureux que cela soit, est absolument indispensable 
si Ton veut que le Kosovo s’attaque au probleme de 
l’impunite et instaure le respect de l’etat de droit. Le 
vote en faveur de la mise en place d’une juridiction 
specialisee temoigne egalement de fagon notable de la 
volonte des dirigeants du Kosovo de mettre en oeuvre 
les accords internationaux. C’etait une decision difficile 
qui demandait du courage politique, et nous saluons les 
mesures positives prises par le Vice-Premier Ministre, 
Hashim Thagi, et le Premier Ministre et President du 
Parlement pour que le texte soit adopte. Mais il faudra 
encore beaucoup de travail avant que cette juridiction 
ne soit mise en place et en etat de fonctionner. Un effort 
soutenu sera necessaire pour etablir les responsabilites 
apres les allegations formulees dans le rapport Marty. Il 
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faudra prevoir, au cceur de ce processus, des programmes 
complets, energiques, de protection des temoins si l’on 
veut que cette juridiction soit efficace. A titre urgent, 
nous esperons que les dirigeants du Kosovo prendront 
les mesures necessaires et qu’ils travailleront avec tous 
les partenaires afin que cette juridiction soit mise en 
place le plus tot possible. 

Le rapport du Secretaire general met egalement 
en exergue certaines preoccupations plus generates 
au sujet de l’etat de droit. Le Gouvernement kosovar 
doit remedier, notamment, aux faiblesses du systeme 
judiciaire kosovar et renforcer ses capacites s’agissant 
du traitement des dossiers sensibles. Le rapport decrit 
egalement clairement le role precieux que joue la police 
du Kosovo dans le maintien de l’ordre et la protection 
de toutes les communautes de la violence. Nous nous en 
felicitons, et nous esperons que la cooperation dont ont 
fait montre la police et la communaute serbe du Kosovo 
a Klina se verra egalement ailleurs. L’arrestation de cinq 
personnes au reservoir de Badovac en relation avec des 
activites suspectes souligne la necessity d’une vigilance 
continuelle, en particulier vis-a-vis de la menace que 
represented le terrorisme et le retour des combattants 
etrangers. 

S’agissant du dialogue facilite par l’Union 
europeenne, nous nous felicitons de la participation 
constante de chacune des deux parties. Le processus 
de dialogue demeure le moyen le plus efficace de 
normaliser les relations dans les Balkans occidentaux. 
II constitue un facteur vital pour la stabilite et la 
prosperity futures de la region, et le meilleur moyen de 
prevenir toute resurgence de la violence du passe. Les 
deux parties doivent demontrer a tous leurs concitoyens, 
en leur en faisant beneficier concretement, les vertus 
du dialogue. Le rythme de mise en oeuvre des accords 
relatifs a ce dialogue doit s’accroitre, et il est absolument 
essentiel de parvenir a de nouveaux accords, y compris 
sur l’association des municipalites serbes, a Foccasion 
de la prochaine rencontre, dans le courant de ce mois. 

Enfin, j’aimerais saisir cette occasion pour 
prendre acte de Fimpulsion tout a fait patente et bien 
venue donnee par la Presidente kosovare lorsqu’elle 
s’est attaquee aux affaires de violence sexuelle liees 
au conflit heritees du passe. II importe de traduire les 
auteurs de ces crimes meprisables en justice, quels qu’ils 
soient et ou qu’ils vivent. La representante speciale du 
Premier Ministre de mon pays chargee de cette question, 
M me Anelay, a pu s’en rendre compte de premiere main 
durant le deplacement qu’elle a effectue au Kosovo 


en juillet, dans le cadre duquel elle a promis un appui 
supplemental du Royaume-Uni aux programmes 
de readaptation destines aux rescapes. L’adoption de 
mesures contre la violence sexuelle est un autre exemple 
de la volonte des dirigeants du Kosovo de faire face 
aux questions difficiles du passe et de menager a tous 
leurs concitoyens un meilleur avenir. J’espere qu’ils 
continueront sur cette lancee dans les prochains mois 
et ce faisant, qu’ils prendront les mesures necessaires 
pour assurer egalement des progres sur les plans de la 
juridiction speciale et du dialogue. 

M. Gasso Matoses (Espagne) (parle en 
espagnol) : Je remercie le Representant special du 
Secretaire general, M. Farid Zarif, de sa presentation 
du dernier rapport trimestriel du Secretaire general sur 
l’application du mandat de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) 
(S/2015/579), ainsi que mes collegues autour de cette 
table, que je souhaite saisir cette occasion pour feliciter 
de tout ce qu’ils ont fait durant ces annees a la tete de 
la MINUK et a qui je souhaite bonne chance dans leurs 
nouvelles responsabilites. Je remercie egalement le 
premier Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires 
etrangeres serbe, M. Ivica Dacic, ainsi que M. Hasim 
Tha?i, de leurs exposes d’aujourd’hui. 

Au cours du precedent debat, en mai 
(voir S/PV.7448), l’Espagne s’est exprimee en faveur 
de la creation de la juridiction speciale et a appele 
a achever au plus tot les etapes encore en suspens. 
Nous nous felicitons desormais car les modifications 
juridiques necessaires ont enfin ete avalisees en vue de 
son entree en fonction. II va maintenant etre necessaire 
de les mettre en pratique et de demontrer ainsi que 
l’engagement des autorites de Pristina en ce qui 
concerne le respect du principe de responsabilite, l’etat 
de droit, la reconciliation et la coexistence entre toutes 
les communautes du territoire du Kosovo est reel. 

Toujours au cours du precedent debat, ma 
delegation a exprime sa preoccupation face aux 
incidents survenus dans la region au cours du mois de 
mai, quelques jours avant la seance du Conseil, et a 
leurs repercussions possibles sur la stabilite du Kosovo. 
A cet egard, nous prenions note avec preoccupation de 
ce que disait le rapport en question (S/2015/303) sur la 
participation de responsables du secteur public et de 
representants de partis politiques a des manifestations 
de glorification des auteurs presumes de ces actes 
delictueux. Quand se produisent des evenements de 
cet ordre, les autorites et partis politiques de Pristina 
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doivent demontrer par leurs actes leur volonte politique 
de voir coexister les communautes ainsi que la solidite 
de leur engagement en ce qui concerne la reconciliation 
et la stabilite de la region. 

Nous prenons note avec satisfaction de la 
poursuite des travaux dans le cadre du dialogue de 
Bruxelles facilite par la Haute Representante de l’Union 
europeenne et des rencontres qui ont continue d’avoir lieu 
dans la derniere periode. Cependant, il est indispensable 
de continuer d’avancer encore et de fagon plus resolue 
dans la mise en oeuvre des engagements contractes. 
A cet egard, le Conseil de securite a lance des appels 
concrets et reiteres en faveur de la constitution effective 
et de la mise en marche de l’association/communaute 
des municipalites a majorite serbe. C’est la une question 
essentielle et c’est pourquoi l’Espagne souhaite reiterer 
une fois de plus cet appel. 

Le respect de cet engagement doit servir de pierre 
de touche pour evaluer le serieux et la volonte politique 
des differents protagonistes et le degre de progres 
obtenu. Tout ce qui precede se reflete indubitablement 
sur les conditions concretes de securite et sur la 
stabilite du territoire du Kosovo. L’Espagne accueille 
avec satisfaction l’affirmation contenue dans le dernier 
rapport du Secretaire general selon laquelle la situation 
est, une fois de plus, generalement stable. Mais nous 
sommes preoccupes de ce que cette affirmation doive 
etre nuancee encore et encore par l’enumeration de 
faits et de situations qui montrent le caractere encore 
fragile de cette stabilite. De ce point de vue, nous 
continuons d’apprecier a sa juste valeur le role important 
et necessaire que joue la MINUK au Kosovo et en 
particulier les mesures concretes qu’elle entreprend 
afin de promouvoir la coexistence et la reconciliation 
au Kosovo. C’est pourquoi l’Espagne lance un appel 
a tous les acteurs politiques afin qu’ils continuent de 
collaborer en ce sens avec le Representant special du 
Secretaire general et avec la Mission. 

Je ne voudrais pas terminer sans redire une fois de 
plus que l’Espagne maintient son appui constructif sans 
prejudice de sa position de principe et qu’elle espere que 
le reste des acteurs kosovars, regionaux et mondiaux 
feront de meme. 

M. Mendez Graterol (Republique bolivarienne 
du Venezuela) (parle en espagnoT) : Nous remercions de 
son expose le Representant special du Secretaire general 
et Chef de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK), M. Earid Zarif, 
a qui nous exprimons notre reconnaissance pour le 


travail remarquable qu’il a realise dans l’exercice des 
importantes responsabilites qui lui etaient confiees. 
Nous felicitons M. Zahir Tanin de sa nomination et 
lui souhaitons le plus grand succes dans ses nouvelles 
fonctions. Nous saluons la participation a la presente 
seance du Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires 
etrangeres serbe, M. Ivica Dacic, et de M. Hashim Thagi. 

La Republique bolivarienne du Venezuela tient a 
redire que la resolution 1244 (1999) continue d’etre la 
base juridique internationale applicable dans l’optique 
de trouver une solution globale dans le cadre de la 
negociation politique sur la question du Kosovo, compte 
dument tenu de la souverainete, de l’integrite territoriale 
et de l’independance politique de la Serbie. De meme, 
nous reaffirmons notre appui a l’application du premier 
accord sur les principes gouvernant la normalisation des 
relations, du 19 avril 2013. Notre pays a fait observer 
l’importance du dialogue entre la Serbie et les autorites 
locales de la province du Kosovo a Bruxelles en vue de 
la poursuite des efforts visant a parvenir a une solution 
mutuellement acceptable entre les parties. L’integration 
des personnels du corps judiciaire et de la protection 
civile, l’ouverture de nouveaux points de passage le 
long de la frontiere administrative et l’harmonisation 
des polices d’assurance des vehicules sont le fruit de 
ce dialogue. Un element fondamental auquel doivent 
travailler les parties a trait a la creation de la Commission 
interministerielle pour le retour et a la mise en oeuvre 
des objectifs strategiques definis par le Ministere des 
communautes et des retours. A cet egard, dans le but 
de faciliter le retour des citoyens serbes du Kosovo, il 
convient de garantir leur securite, la tolerance ethnique 
et religieuse, leurs droits patrimoniaux et economiques, 
ainsi que leur liberte de circulation. 

La promotion et le respect des droits de l’homme 
au Kosovo exige l’application integrate des normes 
internationale s en la matiere afin d’eviter toute 
discrimination a l’encontre des personnes deplacees et 
des minorites. Bien que le rapport du Secretaire general 
(S/2015/579) signale une legere reduction du nombre 
d’incidents relatifs a des sites religieux par rapport 
au trimestre anterieur, les parties doivent cooperer 
davantage afin d’eviter ce type de situations qui ne 
sont pas sans repercussion sur la reconciliation des 
differentes communautes qui vivent au Kosovo. 

La cooperation entre les dirigeants 
locaux - notamment les maires de Mitrovica-Nord et 
de Mitrovica-Sud - constitue un element positif sur 
la voie du renforcement des liens entre les differentes 
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communautes. C’est la preuve, encore une fois que les 
citoyens jouent un role clef dans l’etablissement de la 
confiance. C’est pourquoi nous nous felicitons d’une 
telle initiative. Le processus de reconciliation exige 
egalement que le Groupe de travail sur les personnes 
disparues poursuive ses taches afin de faire la lumiere 
sur le sort des milliers de personnes disparues pendant 
le conflit. 

Par ailleurs, nous accueillons avec satisfaction 
l’adoption des mesures requises pour la creation d’un 
tribunal special charge d’enqueter sur les allegations de 
crimes de guerre et de crimes contre l’humanite commis 
pendant le conflit arme au Kosovo. Nous esperons que ce 
tribunal pourra commencer ses travaux sans plus tarder. 
Ces actes ne sauraient rester impunis, car l’application 
de la justice est un pas en avant vers la reconciliation et 
la paix. 

Nous voyons avec satisfaction les efforts deployes 
grace a l’aide de l’Union europeenne au travers de la 
signature du deuxieme pacte relatif a l’etat de droit 
au Kosovo touchant la responsabilite, la corruption, 
les crimes interethniques, la criminalite organisee, la 
problematique hommes-femmes, l’inclusion ethnique et 
le renforcement du systeme de protection des temoins au 
Kosovo ainsi que les litiges fonciers en suspens. 

L’ONU joue un role fondamental au Kosovo, 
notamment par le biais de la MINUK, en promouvant la 
securite, la stability et le respect des droits de l’homme. 
Ce travail a ete complete grace aux mecanismes de 
cooperation avec la Force internationale de securite au 
Kosovo et la Mission Etat de droit menee par l’Union 
europeenne au Kosovo. Nous considerons que chacune 
de ces missions, sur la base de ses mandats respectifs, 
doit assumer un role proactif et complementaire en vue 
de parvenir a une solution durable, juste et mutuellement 
acceptable de la question du Kosovo, etant entendu, 
comme nous l’avons signale, que le dialogue direct entre 
les parties est indispensables a cette dynamique. 

Nous sommes d’avis qu’il faut appuyer le 
processus de retours volontaires des Serbes deplaces 
du Kosovo, dans le respect rigoureux de l’accord de 
Bruxelles de 2013. II convient de noter, comme l’indique 
le rapport (S/2015/579), que le nombre des retours va 
diminuant. Nous esperons que cette tendance pourra 
etre inversee. Nous jugeons positives la creation de 
la Commission interministerielle pour le retour et 
l’application des objectifs strategiques definis par le 
Ministere des communautes et des retours. 


Notre pays, qui a pour position de condamner 
categoriquement le terrorisme sous toutes ses 
formes et dans toutes ses manifestations, observe 
avec preoccupation la radicalisation des jeunes et 
l’extremisme violent qu’a exacerbe le phenomene des 
combattants terroristes etrangers au Moyen-Orient et 
en Afrique. A cet egard, nous nous felicitons de l’appui 
continu accorde aux mesures prises au Kosovo pour 
lutter contre ce fleau, un appui concret, systematique 
qui cherche aussi a remedier a ses causes profondes. 

Enfin, nous encourageons encore une fois les 
parties a redoubler d’efforts dans leur quete d’une 
solution politique, pacifique, juste et durable declaration 
du droit international, y compris le plein respect de 
la resolution 1244 (1999) et de l’accord de Bruxelles 
de 2013. 

M. Ibrahim (Malaisie) (parle en anglais ) : 
Je remercie M Farid Zarif, Representant special du 
Secretaire general et Chef de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), 
de son expose. Ma delegation souhaite la bienvenue a 
S. E. M. Ivica Dacic, Premier Vice-Premier Ministre 
et Ministre des affaires etrangeres de la Serbie, et a 
S. E. M. Hashim Thagi, Premier Vice-Premier Ministre 
et Ministre des affaires etrangeres du Kosovo, et les 
remercie tous deux de leurs declarations. 

La Malaisie prend note de la stabilite generale 
des conditions de securite au Kosovo durant la periode 
consideree. Nous nous felicitons de l’evolution positive 
de la situation au Kosovo, ainsi l’indiquent le rapport 
du Secretaire general (S/2015/579) et M. Zarif. Nous 
nous felicitons tout particulierement que l’Assemblee du 
Kosovo ait adopte un amendement constitutionnel et des 
lois en vue de creer un tribunal special charge de juger 
les affaires liees aux conclusions de l’Equipe speciale 
d’enquete de l’Union europeenne. Nous voyons la une 
etape importante pour le Kosovo en faveur du principe 
de responsabilite et de la promotion d’une reconciliation 
definitive entre les communautes du Kosovo. Nous 
sommes egalement heureux des progres realises vers 
l’integration dans l’Union europeenne avec l’approbation 
recente, par la Commission europeenne, d’un accord 
de stabilisation et dissociation avec le Kosovo. Nous 
pensons que cela ouvrira la voie a un developpement 
social et economique et a des reformes, ainsi qu’a 
l’instauration de l’etat de droit - autant d’elements qui 
revetent une importance vitale pour la stabilite a long 
terme du Kosovo. 
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Belgrade et Pristina ont egalement realise des 
avancees positives dans la mise en oeuvre de l’accord de 
Bruxelles de 2013 au cours de la periode consideree, y 
compris en ce qui concerne l’integration des personnels 
du corps judiciaire et de la protection civile et la creation 
d’une association/communaute des municipalites a 
majorite serbe. 

Nous esperons que les parties resteront 
determinees a mettre en oeuvre l’accord de Bruxelles 
et a intensifier leur engagement de haut niveau dans 
le dialogue facilite l’Union europeenne. Nous croyons 
que les presents echanges auraient pu etre bien plus 
productifs s’ils n’avaient pas ete une repetition des 
discours nationalistes. Dans un esprit de reconciliation, 
nous exhortons les deux parties a aller de l’avant afin 
d’assurer la stability de la region et un espace commun 
pour les deux communautes. 

La Malaisie appuie avec force la lutte contre 
le terrorisme violent. A cet egard, nous saluons 
l’engagement du Kosovo a combattre la radicalisation 
et Textremisme, comme l’indiquent sa tenue de la 
Conference interconfessionnelle internationale a Pristina 
en juin et son haut niveau de participation au premier 
sommet regional sur la lutte contre Textremisme violent 
a Tirana en mai dernier. Ces efforts pourraient favoriser 
un climat de confiance et d’harmonie entre les divers 
groupes ethniques et religieux. La Malaisie est favorable 
a des mesures qui etablissent des passerelles entre les 
diverses communautes et, a cette fin, continuera d’aider 
le Kosovo. 

Enfin, je me joins a mes collegues pour reaffirmer 
notre appui a la MINUK, qui continue de jouer un role 
clef dans la promotion de la securite, de la stability et du 
respect des droits de 1’homme au Kosovo. Nous saluons 
egalement le role joue par la Mission Etat de droit menee 
par l’Union europeenne au Kosovo dans le renforcement 
des institutions judiciaire et de l’etat de droit du Kosovo. 
Au vu des nouvelles responsabilites confiees a M. Zarif, 
ma delegation tient a lui signifier son appreciation 
pour le devouement et la contribution dont il a fait 
montre en sa qualite de Representant special et Chef 
de la MINUK ces quatre dernieres annees. La Malaisie 
felicite son successeur, l’Ambassadeur Zahir Tanin de 
l’Afghanistan, et attend avec interet de travailler en 
etroite collaboration avec lui en appui au travail de la 
MINUK. 

M. Mangaral (Tchad) : Je voudrais tout d’abord 
remercier M. Farid Zarif, Representant special du 
Secretaire general et Chef de la Mission d’administration 


interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK). 
Nous le felicitons pour son devouement et son 
engagement durant sa mission a la tete de la MINUK 
et lui adressons nos meilleurs vceux pour la suite de ses 
fonctions. 

Je voudrais souhaiter la bienvenue a M. Ivica 
Dacic, Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires 
etrangeres de la Serbie, et a M. Hashim Thagi, Ministre 
des affaires etrangeres du Kosovo, et les remercier de 
leurs presentations. 

Le Tchad note avec satisfaction les recents 
progres enregistres au Kosovo dans les domaines 
politique, legislatif et de la cooperation regionale. 
Nous encourageons la poursuite des negociations 
techniques et politiques de haut niveau entre Belgrade 
et Pristina sous les auspices de l’Union europeenne 
sur les questions ayant trait aux telecommunications, a 
l’energie et a l’etablissement des relations dissociation 
ou de communaute des municipalites a majorite serbe 
visant a sceller des liens perennes entre les deux parties. 

La signature, le 14 mai, du deuxieme pacte relatif 
a l’etat de droit au Kosovo permettra d’avancer sur les 
questions touchant la responsabilite, la corruption, 
les crimes interethniques, la criminalite organisee, la 
problematique hommes-femmes, l’inclusion ethnique et 
le renforcement du systeme de protection des temoins au 
Kosovo, ainsi que les litiges fonciers en suspens. Cela 
constitue une etape importante vers la consolidation 
institutionnelle. Nous saluons la cooperation effective 
entre les dirigeants locaux au Kosovo du nord, en 
particulier entre les maires de Mitrovica-Nord et 
Mitrovica-Sud, sur les questions relatives au budget, 
au paiement des salaires du personnel des secteurs de 
l’education et de la sante. De meme, nous nous felicitons 
des jugements rendus dans les affaires Drenica I et II, 
concernant des crimes de guerre. 

Face aux defis transnationaux, en particulier du 
fait de la radicalisation des jeunes et de Textremisme 
violent, le Tchad encourage les autorites kosovares 
dans leur lutte contre les facteurs socioeconomiques 
susceptibles de favoriser les activites de recrutement de 
groupes radicaux. 

Apres avoir ete temoins d’une des guerres les plus 
devastatrices d’Europe, nous pensons que le travail de 
justice pour la reconciliation et le renforcement de la 
confiance au sein des communautes et des societes de 
la region reste un objectif prioritaire. A cet effet, nous 
saluons l’adoption, le 3 aout dernier, a l’Assemblee 
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du Kosovo, des amendements constitutionnels visant 
l’etablissement d’une juridiction speciale chargee de 
connaitre les affaires deferees par l’Equipe speciale 
d’enquete de l’Union europeenne relative aux allegations 
de crimes de guerre et de crimes organises presentees 
par Dick Marty dans son rapport de janvier 2011. 

Concernant la question des retours, le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
indique que seulement 132 retours volontaires ont 
eu lieu durant la periode couverte par le rapport. La 
construction de logements dans les zones de retour, tout 
comme la validation des diplomes afin de permettre 
aux personnes issues de groupes non majoritaires 
d’etre employees dans les institutions publiques sont 
certainement des propositions et initiatives de nature 
a faciliter les retours au niveau local. S’agissant de 
la question des 1 654 personnes toujours portees 
disparues, le Tchad exhorte les autorites kosovares a 
redoubler d’efforts afin de reunir toutes les conditions 
pour poursuivre les travaux de recherche et de donner 
une suite aux families des victimes. 

Dans le domaine de la cooperation regionale, des 
pas importants ont ete franchis en termes de securite 
et de promotion de la reconciliation. Cependant, 
nous deplorons et condamnons les actes de violence, 
notamment les affrontements survenus les 9 et 10 mai a 
Kumanovo, en ex-Republique yougoslave de Macedoine, 
ayant occasionne huit morts et 37 blesses parmi les 
policiers. Nous saluons neanmoins la cooperation de la 
police kosovare pour faciliter la conduite de l’enquete 
ouverte sur ces evenements en vue de traduire les 
auteurs en justice. Nous saluons egalement la visite 
d’Etat du Premier Ministre serbe en Albanie, ayant 
permis d’engager des discussions sur les projets 
d’infrastructures communs, ainsi que des projets de 
developpement socioeconomique et de securite. Nous 
pensons que l’adoption de la resolution relative a la 
delimitation geographique avec le Montenegro permettra 
egalement d’instaurer un climat d’entente regionale. 

Pour finir, le Tchad est convaincu que toutes ces 
initiatives productives et constructives contribueront a 
ameliorer la vie quotidienne des citoyens kosovars et a 
reduire les tensions au profit de toutes les communautes 
du Kosovo. Ces avancees sont obtenues grace a la 
volonte des parties, mais egalement aux efforts et a 
l’accompagnement du Representant special du Secretaire 
general et Chef de la MINUK, M. Farid Zarif, et de toute 
son equipe. Le Tchad felicite et encourage la MINUK a 
continuer d’appuyer les initiatives en faveur du dialogue 


entre les communautes, plus particulierement par le 
biais de projets de renforcement de la confiance. Nous 
felicitons egalement les organismes des Nations Unies et 
les partenaires du systeme sur le terrain, notamment la 
Force de paix au Kosovo, la Mission Etat de droit menee 
par l’Union europeenne au Kosovo, l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe et 
l’Union europeenne, pour leur cooperation et pour les 
contributions qu’ils continuent d’apporter en faveur de 
la reconciliation et de la stabilisation au Kosovo. 

M me Murmokaite (parle en anglais ) Je 
remercie M. Ivica Dacic, premier Vice-Premier 
Ministre et Ministre des affaires etrangeres de la 
Serbie, et M. Hashim Thagi, Vice-Premier Ministre et 
Ministre des affaires etrangeres du Kosovo, de leurs 
interventions. Je remercie egalement M. Farid Zarif, 
Representant special du Secretaire general et Chef de 
la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK), de son expose. Je voudrais 
lui exprimer notre gratitude pour son devouement a la 
tete de la MINUK et lui souhaiter plein succes dans ses 
nouvelles fonctions en tant que Representant special 
du Secretaire general pour le Liberia. Je souhaite 
egalement plein succes a notre collegue Zahir Tanin, 
de l’Afghanistan, dans ses nouvelles fonctions en tant 
que Representant special du Secretaire general pour le 
Kosovo. 

Nous reiterons notre appui a la poursuite des 
efforts entrepris par l’Union europeenne en vue de 
faciliter le dialogue entre Belgrade et Pristina. Des 
mesures concretes ont deja ete prises pour mettre en 
oeuvre le premier accord sur les principes gouvernant 
la normalisation des relations du 19 avril 2013, 
notamment sur l’integration des personnels du corps 
judiciaire et de la protection civile. Les questions de 
l’energie, des telecommunications, la creation d’une 
association/communaute des municipalites a majorite 
serbe au Kosovo, la liberte de circulation et le pont de 
Mitrovica continuent d’etre au cceur des discussions 
menees dans le cadre du dialogue. 

Nous nous felicitons des progres enregistres 
sur les textes concernant la creation d’une 
association/communaute des municipalites a majorite 
serbe et sur les modalites de mise en oeuvre dans le 
domaine des telecommunications, et encourageons les 
parties a faire preuve de volonte politique et a dialoguer 
de maniere constructive pour parvenir a un accord 
politique final sur ces questions en souffrance ainsi que 
sur d’autres, accord indispensable a la normalisation des 
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relations entre Belgrade et Pristina. Cette normalisation 
devrait d’abord et avant tout profiter aux peuples kosovar 
et serbe, avec notamment pour avantages concrets la 
reconnaissance mutuelle des diplomes et des polices 
d’assurance des vehicules et la liberte de circulation. 
Nous nous felicitons de la signature du memorandum 
d’accord relatif a la reconnaissance mutuelle des polices 
d’assurance automobile, en marge de la derniere reunion 
de haut niveau en date organisee sous les auspices de 
1’Union europeenne. La cooperation concrete entre les 
maires de Mitrovica concernant les mesures prises pour 
faciliter les retours est un autre signe de progres. 

A l’instar des autres delegations, nous nous 
felicitons de l’adoption par l’Assemblee du Kosovo et 
de la promulgation par la Presidente des amendements 
constitutionnels et de la loi sur la juridiction specialisee 
et le bureau du procureur special destines a juger 
les affaires decoulant des conclusions de l’Equipe 
speciale d’enquete. Nous encourageons la creation de 
cette chambre specialisee dotee d’un mecanisme de 
protection des temoins, et esperons qu’elle deviendra 
operationnelle dans les meilleurs delais. 

Nous reaffirmons notre appui aux efforts 
d’integration europeenne deployes aussi bien par le 
Kosovo que par la Serbie. La voie de l’integration 
necessite la mise en oeuvre constante et appliquee de 
reformes. L’engagement de longue date de l’Union 
europeenne temoigne clairement de son attachement 
sans faille aux pays de la region. Nous appelons de nos 
vceux la prompte signature de l’Accord de stabilisation 
et dissociation de l’Union europeenne avec le Kosovo. 
Cet accord permettrait de renforcer les relations entre 
l’Union europeenne et le Kosovo et continuerait de 
servir de cadre solide pour les reformes economiques et 
sociales necessaires. Nous nous felicitons des mesures 
prises par les autorites kosovares pour lutter contre 
l’extremisme violent, et notons que ces efforts pourraient 
etre renforces grace a une cooperation approfondie entre 
les pays de la region. Bien que la situation en matiere 
de securite soit restee calme, nous prenons note du 
role constant que joue la Force de paix au Kosovo et la 
Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne au 
Kosovo pour garantir la securite et consolider l’etat de 
droit. 

Enfin, reconnaissant les progres realises dans la 
normalisation des relations entre Belgrade et Pristina et 
dans la stabilite au Kosovo, a l’instar de notre collegue 
du Royaume-Uni, nous reaffirmons notre position selon 
laquelle ces progres doivent conduire a une reduction 


de la frequence des debats sur la MINUK au Conseil, 
notamment compte tenu du nombre important et 
croissant de situations vraiment critiques touchant a la 
paix et a la securite dont le Conseil doit s’occuper au 
quotidien. 

M. Hmoud (Jordanie) {parle en arabe ) : Je tiens 
moi aussi a remercier M. Farid Zarif, Representant 
special du Secretaire general, de son expose approfondi 
et de tous les efforts qu’il a deployes au cours des annees 
ecoulees. Nous lui souhaitons plein succes dans ses 
nouvelles responsabilites. 

Je souhaite la bienvenue a M. Ivica Dacic, 
premier Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires 
etrangeres de la Serbie, et a M. Hashim Tha?i, Vice- 
Premier Ministre et Ministre des affaires etrangeres du 
Kosovo, et les remercie de leurs declarations. 

La Jordanie attache une grande importance 
aux progres notables qui ont ete accomplis par le 
Gouvernement kosovar pour honorer son engagement 
a apporter la stabilite et a progresser vers l’integration 
regionale. Nous prenons note avec satisfaction des 
progres accomplis dans plus d’un domaine, notamment 
les derniers amendements adoptes par l’Assemblee du 
Kosovo, le plus marquant etant l’etablissement d’une 
juridiction speciale chargee de connaitre des faits 
deferes par l’Equipe speciale d’investigation de l’Union 
europeenne concernant des crimes de guerre afin de 
s’assurer que les auteurs de ces crimes rendent compte 
de leurs actes et de renforcer le systeme judiciaire et 
l’etat de droit. 

Nous affirmons qu’il est necessaire de prendre 
toutes les mesures garantissant la protection des 
minorites et de leurs biens et de preserver les sites 
religieux et le patrimoine culturel au Kosovo. Nous 
appelons les autorites kosovares a traduire en justice les 
auteurs de tout acte portant atteinte aux minorites ou a 
ces sites, y compris les attaques contre le patrimoine 
culturel et les eglises serbes, et a veiller a ce que ces 
actes ne restent pas impunis. 

Le reglement des problemes internes qui se 
posent au niveau politique et en matiere de securite au 
Kosovo appuiera les efforts faits par la communaute 
internationale en vue d’assurer la securite et la stabilite 
dans ce pays et les pays limitrophes. A cet egard, nous 
soulignons l’importance de la poursuite des efforts 
visant l’entente et de bonnes relations entre toutes les 
composantes du peuple kosovar. II faut egalement faire 
fond sur les efforts de reforme politique, economique 
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et de developpement. A cet egard, nous insistons sur 
la necessity de regler les questions liees aux droits 
de propriety des terres, d’accelerer les operations de 
recherche des personnes disparues, d’intensifier le 
processus de retour des personnes deplacees dans leurs 
foyers, le nombre des retours ayant baisse de maniere 
significative ces derniers temps, et d’ceuvrer a la 
reintegration de ces personnes dans leur communaute. 

Nous accueillons avec satisfaction les mesures 
positives prises par le Kosovo et la Serbie en vue de 
poursuivre le dialogue a tous les niveaux. Nous appelons 
a une intensification des efforts afin de renforcer les 
relations entre ces deux pays et d’elargir le champ des 
consultations politiques entre eux pour faire fond sur les 
points communs, normaliser les relations bilaterales et 
parvenir au consensus necessaire en vue de la mise en 
oeuvre integrate de tous les accords existants. Toutes les 
questions en suspens doivent egalement etre reglees. 

Nous affirmons egalement que la cooperation 
de tous les Etats des Balkans est necessaire. En effet, 
la securite et la stability politique ne peuvent etre 
separees dans cette region car ces pays partagent des 
interets politiques et economiques ainsi que des liens 
historiques et ethniques en depit de leur diversity. Nous 
sommes bien conscients que des obstacles entravent 
l’apaisement des relations. Neanmoins, aller de l’avant 
est le seul moyen de sortir du cycle du conflit. Le Kosovo 
et ses voisins doivent surmonter l’ere des guerres, des 
tensions ethniques et ideologiques qui ont reduit leurs 
perspectives de developpement et de prosperity ces 
dernieres annees. 

Un partenariat doit egalement etre etabli en 
matiere de securite et de developpement dans les Balkans 
en vue d’assurer la paix et l’integration au sein de cette 
region. Ces progres ne pourront pas etre accomplis sans 
l’appui international, de maniere generate, et l’appui 
europeen en particulier. L’Europe a en effet les capacites 
et les outils diplomatiques necessaries pour consolider 
le consensus entre les Etats de la region des Balkans 
qui ont une importance strategique dans l’ensemble de 
l’Europe. 

Nous accueillons egalement avec satisfaction 
l’adoption par la Commission europeenne de la 
proposition tendant a conclure avec le Kosovo un accord 
de stabilisation et dissociation, qui marquera une etape 
essentielle vers le renforcement de sa position dans sa 
region et son adhesion a l’Union europeenne. 


La Jordanie, qui a reconnu le Kosovo, appelle 
a une plus grande reconnaissance de ce pays en tant 
qu’Etat independant par la communaute internationale 
et a l’appui a son adhesion a toutes les organisations 
internationales et aux agences des Nations Unies, ce 
qui lui permettra de faire des progres reguliers vers une 
maturite politique, le developpement economique et 
social et contribuera a assurer la paix. 

Enfin, nous remercions et saluons la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo et l’ensemble des organismes regionaux 
travaillant au Kosovo pour leurs efforts energiques 
et leur contribution positive au maintien de la paix et 
a l’instauration de la securite et de la stability. Nous 
saluons egalement le professionnalisme du Chef et du 
personnel de la Mission et le devouement avec lequel ils 
ceuvrent pour atteindre cet objectif. 

M. Wang Min (Chine) (parle en chinois ) : Je 
remercie le Representant special du Secretaire general, 
M. Zarif, de son expose. Je remercie egalement le 
Premier Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires 
etrangeres de la Serbie, M. Ivica Dacic, de sa presence 
parmi nous aujourd’hui. En outre, la Chine a ecoute 
attentivement la declaration faite par M. Thagi. 

La Chine respecte la souverainete et l’integrite 
territoriale de la Serbie et comprend ses preoccupations 
legitimes eu egard a la question du Kosovo. La Chine 
considere que le meilleur moyen de regler la question 
du Kosovo est de parvenir a un reglement approprie qui 
soit acceptable pour les parties concernees, par la voie 
du dialogue et des negociations, dans le respect des buts 
et principes enonces dans la Charte des Nations Unies 
et dans le cadre des resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. 

La situation au Kosovo reste stable dans 
l’ensemble, mais des problemes complexes se posent 
toutefois. La Chine se felicite des efforts energiques 
deployes par le Gouvernement serbe afin de parvenir a 
un reglement politique de la question du Kosovo et salue 
le fait que Belgrade et Pristina ont recemment tenu de 
nouveaux pourparlers de haut niveau. La Chine appuie 
les efforts faits par les deux parties en vue de mener un 
dialogue realiste et constructif, d’appliquer les accords 
existants et de proteger dans les faits et les droits et les 
interets des differents groupes ethniques du Kosovo. Les 
parties doivent poursuivre leurs efforts de reglement par 
le dialogue des differends qui les opposent et s’abstenir 
de commettre des actes qui pourraient compliquer ou 
exacerber la situation. Cela contribuerait au maintien de 
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la paix et de la securite dans les Balkans et dans toute 
l’Europe. 

La Chine se felicite de l’action menee par la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) ces quatre dernieres annees sous la 
direction du Representant special du Secretaire general, 
M. Zarif, et elle apporte son soutien a la MINUK dans 
la poursuite de la mise en oeuvre du mandat que lui 
a confie le Conseil de securite, sous la direction du 
nouveau Representant special, l’Ambassadeur Tanin. 
Nous esperons que la MINUK, la Mission Etat de droit 
menee par l’Union europeenne au Kosovo et la Force 
internationale de securite au Kosovo s’acquitteront des 
taches qui leur ont ete assignees au titre de leurs mandats 
respectifs et qu’elles renforceront la coordination et la 
cooperation afin de jouer un role constructif en faveur 
d’un reglement approprie de la question du Kosovo. 

M. Barros Melet (Chili) (parle en espagnol) : 
Nous remercions le Representant special du Secretaire 
general et Chef de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), 
M. Farid Zarif, de son expose sur la situation actuelle au 
Kosovo. Nous remercions egalement le Premier Vice- 
Premier Ministre et Ministre des affaires etrangeres de 
la Serhie, M. Ivica Dacic, ainsi que M. Hashim Thagi de 
leurs declarations. 

Bien que les conditions de securite dans la 
region aient ete qualifiees de stables, nous observons 
avec inquietude que des incidents violents ont eu lieu, 
notamment a Kumanovo, ce qui pourrait avoir des effets 
destabilisateurs sur la reconciliation et la cooperation 
regionale. II est imperatif de preserver et d’elargir les 
conditions necessaires a la coexistence et de s’abstenir de 
prendre des mesures qui mettent en peril la vie humaine 
et les relations entre les differentes communautes. Nous 
apprecions le role joue par l’Union europeenne s’agissant 
de faciliter les negociations techniques et celles menees 
au plus haut niveau entre Pristina et Belgrade, qui 
contribuent a promouvoir la confiance entre les parties. 

Notre propre experience, longue et douloureuse, 
nous a appris que pour le bien de la societe, et en 
particulier des victimes et de leur famille, la justice 
et des reparations sont vraiment necessaires pour 
la reconciliation. L’etablissement d’une juridiction 
speciale, chargee de connaitre des crimes commis 
durant le conflit, represente un pas dans cette direction, 
qui permettra d’appliquer les principes fondamentaux 
de justice et de responsabilisation. De meme, faire la 
lumiere sur le sort des personnes disparues pendant le 


conflit est necessaire pour avancer sur la voie de la verite 
et de la justice. C’est un droit des families, et il doit etre 
honore par les autorites respectives. La nomination d’un 
nouveau president a la tete du Groupe de travail sur 
les personnes disparues sera determinante au moment 
d’entreprendre les activites de recherche et d’identifier 
les mesures de reparation. 

Comme nous l’avons deja signale auparavant 
au Conseil, nous soulignons le role central que joue la 
MINUK et dont elle continue de s’acquitter pour ce qui 
concerne la promotion de la securite, de la stabilite et 
du respect des droits de l’homme, un element prioritaire 
pour avancer sur la voie de la reconciliation entre les 
communautes. Seul un environnement marque comme il 
se doit par le respect et la defense des droits de l’homme 
permettra d’aspirer a la reconciliation et a un avenir de 
paix. 

En ce qui concerne les plaintes pour violations 
des droits de l’homme qui auraient ete commises par 
la MINUK entre juin 1999 et fevrier 2008, l’enquete 
menee par le Groupe consultatif des droits de l’homme 
de la MINUK a contribue a faire la lumiere sur les faits. 
Neanmoins, le rapport du Secretaire general souligne, au 
paragraphe 59, que la MINUK n’a pas agi conformement 
a la Convention europeenne des droits de l’homme. Il est 
indispensable de reparer le prejudice moral subi par les 
victimes de ces violations. 

S’agissant de l’application de la 
resolution 1325 (2000), nous soulignons les mesures 
prises en faveur de la promotion et de la protection des 
droits de la femme et de l’egalite des sexes. Toutefois, 
nous considerons qu’il est necessaire de continuer a 
prendre des mesures qui encouragent la participation 
des femmes, sur un pied d’egalite avec les hommes, 
entre autres, dans les domaines de l’acces a la propriety 
et a l’education. De meme, il faut continuer a mettre 
en oeuvre des mesures visant a integrer la jeunesse, en 
s’attaquant aux facteurs socioeconomiques qui favorisent 
les activites de recrutement des groupes extremistes. 

Pour terminer, je tiens a souligner que la 
resolution 1244 (1999) reste pleinement en vigueur, en 
tant que fondement juridique accepte internationalement 
pour regler la situation au Kosovo, notamment s’agissant 
du strict respect du principe d’integrite territoriale. 

Enfin, nous souhaitons rendre hommage au 
travail accompli par M. Zarif au poste de Representant 
special et Chef de la MINUK, ainsi qu’a ses efforts pour 
promouvoir la paix et la stabilite au Kosovo et dans la 
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region tout au long de son mandat. Nous lui souhaitons 
plein succes dans ses prochaines fonctions. 

M. Stehelin (France) : Je remercie a mon tour 
le Representant special du Secretaire general pour la 
presentation de son rapport (S/2015/579), ainsi que les 
Ministres des affaires etrangeres de la Serbie et du 
Kosovo, M. Dacic et M. Thagi, pour leurs interventions. 
Je souhaite egalement adresser au Representant special 
du Secretaire general, M. Zarif, que nous entendons 
pour la derniere fois dans ses fonctions, tous nos 
remerciements pour le travail accompli au cours de son 
mandat. J’adresse enfin, au nom de la France, tous nos 
vceux de reussite a son successeur, l’Ambassadeur Tanin. 

Le Kosovo a connu un debut d’annee difficile 
auquel le nouveau Gouvernement a su faire face. 
Nous saluons l’adoption par le Parlement kosovar 
des amendements constitutionnels permettant 
l’etablissement de chambres specialises afin que toute 
la lumiere puisse etre faite sur les accusations de crimes 
de guerre contenues dans le rapport Marty, presente au 
Conseil de l’Europe en 2011, et instruites par l’Equipe 
speciale d’investigation. II est important que cette 
decision courageuse du Parlement kosovar soit suivie 
de tous ses effets. La resolution de cette question est 
en effet cruciale pour montrer l’engagement du Kosovo 
dans la lutte contre l’impunite, et constitue un marqueur 
essentiel du processus de normalisation de ses relations 
avec la Serbie, essentiel notamment dans le cadre du 
rapprochement europeen. 

II est un autre dossier symbolique pour lequel 
des avancees significatives sont attendues, c’est celui 
de la mise en place d’une association/communaute des 
municipality a majorite serbe du Kosovo, essentielle 
pour l’avenir des populations serbes du Kosovo. Le 
statut unitaire du Kosovo ne sera nullement remis en 
cause par la creation d’une telle structure. Cette mesure 
ne peut souffrir de retard supplemental, alors que deux 
ans deja ont passe depuis l’accord du 19 avril 2013. Nous 
attendons des autorites de Pristina qu’elles redoublent 
d’efforts pour enfin concretiser ce volet essentiel de la 
reconciliation avec Belgrade. Ces deux processus sont 
indissociables pour renforcer la confiance de l’ensemble 
de la population dans le cadre institutionnel kosovar. 

Le dialogue politique entre le Kosovo et la 
Serbie, engage sous les auspices de l’Union europeenne, 
est conduit desormais tres regulierement au plus haut 
niveau. Nous felicitons les parties pour la poursuite sans 
relache de leur discussion, confirmant les attentes des 
populations comme de la communaute internationale. 


Les progres attendus sont lents mais ils sont reels. Nous 
souhaitons a cet egard appeler les parties a maintenir 
des echanges tournes vers l’avenir. II ne s’agit plus 
seulement d’ceuvrer pour une normalisation formelle 
des relations, mais aussi de construire sur le long terme 
d’authentiques relations de bon voisinage, mutuellement 
profitable s. 

A cet egard, l’avenir passe egalement, pour le 
Kosovo, par la consolidation de l’etat de droit. Nous 
souhaitons profiter de l’occasion pour reiterer notre 
soutien sans faille a la Mission Etat de droit menee par 
l’Union europeenne au Kosovo (EULEX), qui oeuvre au 
quotidien pour l’etat de droit et la securite au Kosovo. 
Nous appelons a ce titre la Serbie a s’investir pleinement 
dans le mecanisme d’assistance juridique mutuelle etabli 
par la Mission EULEX dans un esprit de cooperation 
active. Nous appelons aussi les autorites kosovares, qui 
aspirent a devenir membres de l’UNESCO, a garantir la 
protection des sites religieux, notamment du monastere 
de Visoki Decani. 11 s’agit d’une exigence tout a fait 
fondamentale. 

Je ne saurais conclure sans aborder la perspective 
europeenne que nous reconnaissons a l’ensemble des 
pays des Balkans. Au cours des dernieres annees, la 
Serbie a realise des efforts importants pour se rapprocher 
de l’Union europeenne, que ce soit par les reformes 
internes qu’elle a engagees ou par l’amelioration de 
ses relations avec son voisinage. Nous la felicitons 
une fois de plus pour ces efforts, nous l’encourageons 
a poursuivre la pleine mise en oeuvre des accords deja 
conclus avec Pristina, et nous reiterons notre volonte de 
la voir integrer l’Union europeenne des que possible, 
quand les conditions seront remplies. Nous souhaitons 
a cet egard qu’un premier chapitre de negociation puisse 
s’ouvrir des cette annee. 

Nous connaissons et nous soutenons la volonte du 
Kosovo de suivre le meme chemin, tout aussi necessaire 
pour l’avenir du pays. Nous savons que les dirigeants 
kosovars sont pleinement conscients des enjeux. Nous 
leur reiterons toute notre confiance et notre plein soutien 
dans leurs efforts, comme en temoignera notamment 
l’accord de stabilisation et dissociation que nous 
signerons avec eux tres vite. 

Pour finir, nous souhaitons, comme d’autres 
delegations, a l’aune des progres enregistres et que 
nous ne cessons d’evoquer tous les trimestres, que 
le Conseil revise enfin son rythme d’examen de cette 
question, prelude a une revue d’ensemble du dispositif 
international au Kosovo. 
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M. Pressman (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Nous souhaitons a nouveau la bienvenue au 
Conseil aux Ministres Tha?i et Dacic. Je felicite leurs 
deux pays, le Kosovo et la Serbie, de continuer de se 
montrer attaches a normalisation de leurs relations 
via le dialogue facilite par l’Union europeenne. Nous 
sommes convaincus que des progres sont effectivement 
accomplis, meme si le ton de la seance d’aujourd’hui 
ne l’indique pas forcement. Soyons clairs : les mains 
tendues par la Serbie et le Kosovo pour favoriser la 
reconciliation doivent etre saisies avec fermete. Les 
discours nationalistes tels que ceux que nous avons 
entendus aujourd’hui au Conseil doivent etre abandonnes; 
ils sont totalement contreproductifs. Dans ce but, les 
Etats-Unis partagent l’opinion de leurs homologues qui, 
tout en reconnaissant que la situation au Kosovo est une 
question importante dont le Conseil doit rester saisi, 
estiment que le cycle de rapports trimestriels n’a plus 
d’utilite. Le Conseil de securite doit porter a six mois la 
periodicite de la presentation des rapports du Secretaire 
general sur le Kosovo. 

Je voudrais egalement remercier le Representant 
special du Secretaire general, M. Zarif, de son expose. 
Nous lui rendons hommage pour son action et son 
devouement au service du Kosovo, et lui souhaitons 
plein succes dans sa prochaine mission, au Liberia. Nous 
saluons la nomination de LAmbassadeur Tanin en tant 
que nouveau Representant special du Secretaire general 
et Chef de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo. 

Les Etats-Unis ont toujours appele de leurs 
vceux l’application du principe de responsabilite 
dans l’ensemble de l’Europe du Sud-Est pour les 
crimes commis durant les guerres des Balkans. Nous 
sommes attaches au respect des principes de justice 
et de responsabilite individuelle pour tous en tant que 
composantes essentielles d’une paix durable. La derniere 
fois que le Conseil s’est reuni pour debattre du Kosovo 
(voir S/PV.7448), les Etats-Unis avaient dit clairement 
que le Kosovo devait honorer ses engagements et 
repondre aux allegations de crimes graves commis 
entre 1998 et 2000 en adoptant les mesures juridiques 
necessaires pour mettre en place une solide juridiction 
speciale qui puisse statuer sur ces affaires. Les 
allegations faites par quelques individus ne doivent 
pas etre utilisees pour porter atteinte aux aspirations 
legitimes et a l’honneur du peuple kosovar. La meilleure 
fa?on de regler ce probleme est de faire avancer les 
procedures judiciaires individuelles pour les crimes 
allegues. Yu notre amitie et notre appui sans faille a la 


Republique du Kosovo, un Etat souverain, democratique 
et multiethnique qui incarne les valeurs euro-atlantiques, 
nous felicitons le Gouvernement et l’Assemblee du 
Kosovo d’avoir adopte l’amendement constitutionnel 
et la loi portant creation de cette juridiction speciale, 
qui pourra emettre des actes d’accusation et connaitre 
des affaires ayant trait aux conclusions figurant dans le 
rapport de l’Equipe speciale d’enquete. 

Ces conclusions font etat delegations graves, 
ayant trait notamment a des crimes de guerre et a 
d’autres crimes contre l’humanite et qui meritent de 
faire l’objet d’un examen judiciaire approfondi. II n’a 
pas ete politiquement facile d’obtenir le vote necessaire 
pour la creation de cette juridiction. II est rare qu’on 
obtienne facilement un vote favorable au renforcement 
de l’application du principe de responsabilite, mais il 
s’agit d’un element essentiel. II s’agit egalement d’un 
grand pas en avant en vue du respect par le Kosovo de ses 
engagements internationaux et une demonstration claire 
de l’engagement du peuple kosovar en faveur des valeurs 
des droits de l’homme et de l’etat de droit, des valeurs 
qui sont cheres aux Etats-Unis et a nos partenaires de 
l’Union europeenne, ainsi qu’a bon nombre de ceux qui 
sont rassembles autour de cette table. 

Nous saluons les dirigeants du Kosovo d’avoir 
fait preuve de clairvoyance et d’avoir su mettre de 
cote la politique dans l’interet de l’avenir de leur pays. 
Toutefois, l’adoption de cette loi n’est qu’un premier 
pas. Le Gouvernement doit conclure rapidement les 
negociations sur un accord de siege avec l’Union 
europeenne et les Pays-Bas pour que cette juridiction 
speciale puisse etre effectivement etablie. 

Meme si le Kosovo a oeuvre avec diligence a 
l’amelioration de ses structures judiciaires, la Mission 
Etat de droit menee par l’Union europeenne au Kosovo 
(EULEX) et la Force de paix au Kosovo dirigee par 
l’OTAN continuent de jouer un role indispensable 
dans le renforcement de la securite et des capacites 
garantes de l’etat de droit dans le pays. Les institutions 
judiciaires kosovares ont toujours besoin d’aide pour 
traiter des affaires complexes liees au terrorisme, aux 
crimes de guerre, aux violations des droits de l’homme, 
aux sanctions et a la corruption. 

A l’approche de la fin du mandat de la mission 
EULEX, prevue en 2016, il faudrait envisager la mise 
en place de mecanismes charges de traiter des affaires 
pendantes et de continuer a appuyer les institutions 
judiciaires et les services charges de faire respecter la 
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loi au Kosovo. II importe plus que jamais de renforcer la 
coordination entre EULEX et la KFOR. 

Comme je l’ai indique au debut, nous nous 
sommes felicites des progres accomplis en vue de la 
normalisation des relations grace au dialogue facilite 
par l’Union europeenne. Les parties sont sur le point 
de resoudre les questions en suspens, notamment les 
principes relatifs a la creation d’une association des 
municipalites serbes, l’energie, des telecommunications 
et la liberte de circulation sur le pont de Mitrovica. Nous 
exhortons les deux parties a trouver des compromis 
sur les questions en suspens figurant dans l’accord de 
Bruxelles de 2013 et a parvenir a un accord permettant 
d’ameliorer les conditions de vie des habitants du Kosovo, 
independamment de leur appartenance ethnique. Nous 
nous rejouissons a la perspective de Tissue positive 
du prochain cycle de dialogue, le 25 aout. II est vrai 
qu’il sera difficile de parvenir a des compromis sur 
ces questions, mais ces compromis sont indispensables 
pour faire avancer les aspirations du Kosovo et de la 
Serbie de poursuivre le processus d’integration dans les 
institutions europeennes et transatlantiques. 

Nous rendons egalement hommage a la Serbie 
et au Kosovo pour leur engagement continu en faveur 
de la lutte contre le terrorisme et contre la menace 
que represented les combattants terroristes etrangers. 
Les deux pays ont mis en place des mecanismes de 
prevention et d’intervention efficaces pour lutter contre 
Textremisme violent. Nous appuyons les efforts deployes 
par les dirigeants serbes et kosovars en vue de trouver 
des moyens de cooperer concretement s’agissant des 
questions tres importantes liees au maintien de l’ordre 
et a la lutte contre le terrorisme. Pour que les efforts 
deployes en matiere de cooperation internationale 
dans le domaine de la lutte contre le terrorisme, de 
la lutte contre Textremisme violent et du maintien de 
l’ordre soient efficaces, il est essentiel qu’ils portent sur 
l’ensemble des Balkans. C’est pour cette raison que nous 
sommes tout a fait favorables a l’adhesion du Kosovo a 
INTERPOL dans un proche avenir, afin de renforcer une 
coordination directe entre le Kosovo et la communaute 
internationale s’agissant du maintien de l’ordre. 

A ce sujet, nous demandons de nouveau a 
tous les Etats Membres de l’ONU d’etre conscients 
de l’importance que revet l’adhesion du Kosovo a 
INTERPOL, car elle permettra de faciliter davantage 
la cooperation policiere en matiere de lutte contre le 
terrorisme et la criminalite organisee. C’est dans notre 
interet a tous de faire droit a la demande d’adhesion 


du Kosovo a la reunion de l’Assemblee generale 
d’lNTERPOL qui se tiendra en novembre. Empecher 
le Kosovo de participer a des cadres de cooperation 
internationale sur des questions aussi importantes ne 
ferait que compromettre nos efforts collectifs. 

Par ailleurs, nous appuyons pleinement la 
candidature du Kosovo pour devenir membre de 
l’UNESCO. L’adhesion du Kosovo a l’UNESCO 
renforcerait Timportance que la communaute 
internationale attache aux sites du patrimoine mondial 
situes au Kosovo et a la responsabilite de leur protection 
qui incombe aux autorites kosovares. Sur la base de la 
formule de Vienne, le Kosovo peut pretendre a devenir 
membre de l’UNESCO etant donne qu’il est membre 
de deux institutions specialises des Nations Unies, a 
savoir le Fonds monetaire international et la Banque 
mondiale. Nous estimons que cela est important et tous 
les Etats Membres devraient soutenir le Kosovo dans cet 
effort. 

M. Safronkov (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous nous felicitons de la participation a la 
seance d’aujourd’hui du Premier Vice-Premier Ministre 
et Ministre des affaires etrangeres de la Serbie, Ivica 
Dacic, et nous partageons ses opinions. 

Nous remercions M. Farid Zarif de sa presentation 
du rapport (S/2015/579) du Secretaire general et du 
travail consciencieux qu’il a realise en sa qualite de 
Representant special du Secretaire general et Chef de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo pendant de nombreuses annees. Nous lui 
souhaitons plein succes dans l’exercice de ses nouvelles 
et importantes fonctions au Liberia. 

L’expose de M. Zarif et les declarations que 
nous avons entendues nous ont convaincus une fois de 
plus que la situation au Kosovo est loin d’etre stable 
et doit continuer de faire l’objet d’une surveillance 
internationale. Les declarations faites par M. Thagi ne 
font que confirmer que de graves problemes subsistent 
dans la province, pour ce qui est notamment d’un 
veritable esprit de reconciliation. En outre, la situation 
dans la region des Balkans occidentaux dans son 
ensemble demeure tres instable. Nous avons vu comment 
des discours et des actes mal avises peuvent facilement 
rouvrir les vieilles blessures causees par d’anciens 
conflits et comment les realites contemporaines de la 
region montrent que Ton ne s’est pas attaque aux causes 
profondes de ces conflits. 
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Le s Balkans sont confronts s a un certain nombre de 
graves defis, y compris les antagonismes interethniques 
et interreligieux, la montee de l’extremisme islamiste 
et la migration de masse. Au Kosovo, la situation est 
encore exacerbee par des problemes socioeconomiques 
et la montee du chomage, dont le taux s’eleve a 55 % 
parmi les jeunes. C’est pour cette raison que nous 
estimons qu’il est essentiel de ne pas baisser la garde ou 
de faire fi des consequences des conflits sur le territoire 
de l’ex-Yougoslavie. 

Beaucoup d’annees se sont ecoulees, mais les 
sequelles de cette tragedie europeenne se font toujours 
sentir, tout d’abord en ce qui concerne les centaines de 
milliers de deplaces qui n’ont toujours pas pu regagner 
leurs foyers. On ne peut pas fermer les yeux sur ce 
probleme. 

Deuxiemement, nous sommes preoccupes 
par la recrudescence des activites des organisations 
militantes, telles que l’Armee de liberation du Kosovo, 
et des groupes armes qui avaient ete demilitarises 
conformement aux decisions adoptees a l’unanimite 
par le Conseil de securite. L’incident qui s’est produit a 
Kumanovo en mai a mis en lumiere les graves lacunes 
qui existent pour ce qui est du controle des mouvements 
transfrontaliers des groupes criminels kosovars vers les 
pays voisins. II s’agit d’un echec, y compris de la part de 
la Force de paix au Kosovo. 

Troisiemement, et cette opinion a ete clairement 
exprimee a la presente seance dans les declarations 
faites par nos partenaires, nous devons poursuivre nos 
efforts pour traduire en justice les auteurs de crimes 
graves. Nous devons le faire de maniere objective et 
sans appliquer la politique de deux poids deux mesures. 

Apres de longues tergiversations par Pristina, une 
decision a ete finalement adoptee, qui devrait ouvrir 
la voie a la creation d’une juridiction speciale chargee 
d’enqueter sur les crimes perpetres par des membres de 
l’Armee de liberation du Kosovo, et notamment le trafic 
d’organes humains qui a ete expose dans le rapport Marty. 
Je le repete, cette decision a ete prise suite aux fortes 
pressions exercees par la communaute internationale et 
n’est intervenue qu’a l’issue d’une partie de bras de fer 
avec les dirigeants kosovars qui a dure des mois. Cela en 
dit long sur le pretendu Etat kosovar. Bien evidemment, 
nul ne peut etre sur qu’un mecanisme cree de cette fagon 
sera suffisamment efficace et a l’abri des tentatives de 
sabotage notamment. De plus, nous sommes preoccupes 
par le fait que la promulgation de cette loi relative a la 
creation d’une juridiction specialisee a ete retardee et 


que l’opposition radicale la remet en question. Nous 
allons done suivre attentivement ce dossier. 

Quoi qu’il en soit, les auteurs de crimes doivent 
rendre des comptes, peu importe la fonction qu’ils 
occupent aujourd’hui. Nous esperons que cette question 
continuera de faire l’objet de toute l’attention de la 
Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK), et de la communaute 
internationale, lorsque M. Zahir Tanin en prendra les 
renes. Nous esperons en outre qu’on utilisera toutes les 
preuves materielles detenues par les structures serbes, 
notamment le Bureau du Procureur special serbe charge 
des crimes de guerre, concernant les affaires en question. 
II s’agit d’une question tres serieuse. 

Pour ce qui est du dialogue entre Belgrade et 
Pristina facilite par l’Union europeenne, nous sommes 
tres preoccupes par le fait qu’une question essentielle 
n’est toujours pas resolue, celle de la creation d’une 
communaute des municipalites a majorite serbe du 
Kosovo, conformement aux accords conclus entre les 
parties en 2013, lesquels prevoient que cette communaute 
disposera de vrais pouvoirs afin de garantir la survie 
de la minorite serbe. La situation des Serbes du Kosovo 
demeure extremement preoccupante. Les violations de 
leurs droits se poursuivent, de meme que les incidents 
a caractere ethnique et les cas de profanation des lieux 
saints de l’Eglise orthodoxe serbe. Le Kosovo est 
gangrene par la corruption. Les decisions prises par les 
instances judiciaires du Kosovo ont de plus en plus un 
caractere politique. 

J’en veux pour preuve la situation concernant le 
differend fonder qui oppose des entreprises albanaises 
du Kosovo, appuyees par les autorites municipales, et 
le monastere de Visoki Decani. Dans cette affaire, un 
jugement en defaveur du monastere vient d’etre rendu. 
Je tiens a signaler que la MINUK et l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe ont toutes deux 
denonce le caractere irregulier de cette decision fort 
contestable. Le verdict doit etre revu sans tarder, car il 
est totalement politise. 

Nous insistons sur le fait que garantir la securite 
et la protection des monasteres et eglises orthodoxes 
serbes est et demeure une obligation fondamentale, un 
devoir, une responsabilite des autorites de Pristina. Ce 
qui se passe au sujet du monastere de Visoki Decani, 
de l’eglise Saint-Pierre et d’autres eglises est tout a fait 
inacceptable. Nous demandons que l’ordre soit retabli. 
II faut regler le probleme, notamment avec l’aide de la 
presence internationale. Cette question doit beneficier 
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de toute l’attention necessaire et j’espere que le nouveau 
Representant special du Secretaire general y veillera. 

Nous sommes aussi preoccupes par le fait 
que Pristina continue de prendre des mesures pour 
transformer les forces de securite du Kosovo en une 
armee a part entiere. II ne fait aucun doute que dans ce 
cas-ci, nous avons tres clairement affaire a une violation 
flagrante de la resolution 1244 (1999), qui ne prevoit en 
aucune maniere la presence sur le territoire de formations 
armees autres que les forces internationales chargees 
de la securite et un nombre convenu de personnels 
militaires serbes. Pour tous les autres groupes armes, 
y compris albanais du Kosovo, la resolution impose 
clairement une exigence de demilitarisation. 

Par ailleurs, il faut continuer de lutter contre le 
phenomene des Kosovars qui partent faire la guerre au 
Moyen-Orient, notamment aux cotes de l’Etat islamique, 
comme cela a ete souligne dans les interventions de la 
plupart de mes collegues. Nous devons lutter contre la 
presence de Kosovars dans les rangs de l’Etat islamique 
et d’autres organisations radicales, car, comme les 
autorites kosovares le reconnaissent elles-memes, pour 
ce qui est du nombre de combattants dans ces points 
chauds, le Kosovo arrive en tete des pays europeens en 
termes de pourcentage par rapport a la population. Or les 
autorites kosovares ont clairement admis qu’elles ne sont 
pas capables de lutter efficacement contre ce phenomene 
et qu’elles manquent de l’expertise necessaire. C’est 
pourquoi ce probleme doit rester a l’ordre du jour de la 
MINUK et d’autres organisations internationales dont 
l’activite dans le territoire doit se poursuivre. 

Pour conclure, je voudrais renouveler notre appui 
aux activites de la MINUK, qui demeure une presence 
internationale essentielle dans la province du Kosovo. 
M. Farid Zarif a tout fait pour que la Mission s’acquitte 
au mieux de son mandat. La Mission doit disposer de 
toutes les ressources necessaires, humaines, financieres, 
etc., et conserver son statut neutre. Elle doit fonctionner 
en toute bonne foi et pouvoir prendre des initiatives 
pour mettre en oeuvre son mandat, conformement a la 
resolution 1244 (1999). Nous sommes convaincus que 
sur cette base et s’il respecte ses attributions, le nouveau 
Representant special du Secretaire general, M. Zahir 
Tanin, remplira ses fonctions avec succes. Nous lui 
souhaitons toute la reussite possible et nous demandons 
aux Albanais du Kosovo de cooperer pleinement avec 
lui. 

La position de la Russie concernant la question du 
Kosovo demeure inchangee. La resolution 1244 (1999) 


reste pleinement en vigueur en tant qu’instrument 
international juridiquement contraignant pour le 
reglement de la question du Kosovo. Cette resolution, 
pas plus que les autres resolutions du Conseil, ne peut 
etre modifiee par qui que ce soit. Personne n’est en 
droit d’ignorer cette resolution et les autres decisions 
du Conseil de securite. Ces textes doivent etre respectes 
par tous. 

Nous appuyons la periodicite actuelle des 
rapports du Secretaire general sur le Kosovo, parce que 
la rallonger ne resoudra pas les problemes. Au contraire, 
ceux-ci ne feront que s’accumuler et comme on a pu le 
voir aujourd’hui durant la seance, ces problemes restent 
d’actualite. II importe que le Conseil de securite demeure 
saisi de la question de maniere reguliere et suive de tres 
pres ce qui se passe dans ce territoire. 

M me Darlow (Nouvelle-Zelande) (parle en 
anglais ) : Comme d’autres, je tiens a remercier le 
Representant special du Secretaire general, M. Zarif, de 
son expose de ce matin et des efforts qu’il a deployes 
tout au long des quatre annees qu’il a passees a la tete 
de la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo. Tous mes vceux l’accompagnent dans 
son nouveau role, et nous attendons avec interet de 
travailler avec son successeur. Je souhaite par ailleurs la 
bienvenue a la presente seance au Vice-Premier Ministre 
Dacic et a M. Tha?i. 

La derniere fois que le Conseil a examine cette 
question (voir S/PV.7448), a l’instar d’autres intervenants, 
nous avions demande instamment a l’Assemblee du 
Kosovo de prendre les dernieres mesures requises 
pour la mise en place d’une juridiction specialisee 
chargee de connaitre des faits deferes par l’Equipe 
speciale d’investigation de l’Union europeenne. Nous 
sommes done satisfaits d’apprendre qu’a Tissue d’un 
vote, l’Assemblee a recemment approuve l’amendement 
constitutionnel relatif a la creation de cette juridiction 
speciale. Nous nous felicitons vivement de cette decision 
qui, nous en sommes conscients, n’a pas ete facile. Elle 
atteste d’un grand attachement a la justice et au principe 
de responsabilite, mais egalement, en definitive, a la 
reconciliation sur le long terme. 

La decision de l’Assemblee du Kosovo represente 
un important pas en avant s’agissant de faire la lumiere 
sur les graves allegations qui ont ete formulees, mais, 
bien entendu, ce n’est qu’un premier pas. II reste bien 
davantage a faire avant que la juridiction speciale et 
le bureau du procureur y associe soient mis en place 
et fonctionnent. II ne sera pas simple d’atteindre cet 
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etape. Nous exhortons par consequent toutes les parties 
concernees a poursuivre sur la lancee de la decision 
prise a l’Assemblee du Kosovo pour faire avancer 
promptement le processus. 

S’agissant de la situation politique, nous nous 
felicitons des echanges de haut niveau qui continuent 
entre Belgrade et Pristina dans le cadre du dialogue 
facilite par l’Union europeenne. Nous engageons les deux 
parties a aborder ce dialogue de fagon constructive. Plus 
il y aura de progres vers la normalisation des relations, 
plus les dirigeants devront faire preuve de souplesse pour 
traiter les questions centrales. II convient d’accorder une 
attention toute particuliere aux questions non resolues 
dans le nord du Kosovo. Une cooperation pragmatique, 
telle que celle dont ont fait montre les maires de 
Mitrovica-Sud et Mitrovica-Nord, contribue utilement 
au processus. Au-dela de cela, nous engageons les deux 
parties a progresser sur les autres questions recensees 
dans le rapport du Secretaire general (S/2015/579), y 
compris la protection des sites culturels et religieux, 
la question des personnes deplacees et la question des 
personnes disparues. 

En ce qui concerne, enfin, la frequence a laquelle 
le Conseil examine ce point de l’ordre du jour, la 
Nouvelle-Zelande fait echo a ce qu’ont dit certains autres 
intervenants ce matin et reitere les observations qu’elle 
a faites a l’occasion du dernier debat en date du Conseil 
sur le Kosovo, concernant l’organisation des travaux du 
Conseil. Nous ne sommes pas convaincus que la pratique 
actuelle du Conseil concernant la MINUK soit calibree 
de fagon optimale. S’il importe que le Conseil ecoute 
ceux qui sont touches par ses decisions, nous estimons 
qu’il doit y avoir davantage de souplesse dans la fagon 
dont le Conseil suit la situation au Kosovo, de fagon a 
ce qu’il puisse s’adapter de fagon plus appropriee a la 
situation sur le terrain. 

M. Casimiro (Angola) (parle en anglais ) : 
Nous remercions le Representant special du Secretaire 
general, M. Farid Zarif, de sa presentation du rapport 
du Secretaire general sur la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (S/2015/579). 
Nous saluons la participation a la seance d’information 
d’aujourd’hui de M. Ivica Dacic, premier Vice-Premier 
Ministre et Ministre des affaires etrangeres de la Serbie, 
que nous remercions de sa declaration. Nous saluons 
egalement la presence de M. Hashim Thagi. 

L’Angola reaffirme sa position selon laquelle la 
resolution 1244 (1999) reste le cadre juridique applicable 
dans les efforts visant a trouver par le dialogue et la 


negociation une solution au Kosovo, fondee sur les 
buts et principes de la Charte des Nations Unies et les 
resolutions pertinentes du Conseil. Nous appuyons, par 
consequent, la souverainete et l’integrite territoriale de 
la Serbie et comprenons les preoccupations legitimes de 
ce pays a l’egard de la question du Kosovo. 

Nous soulignons le role fondamental que jouent 
la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK) dans la region du Kosovo 
en ceuvrant a la securite, a la stabilite et au respect des 
droits de l’homme; sa cooperation avec l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE) et 
la Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne 
au Kosovo, ainsi que ses echanges avec Pristina et 
Belgrade. Nous continuons de prendre acte du fait que 
les conditions globales de securite au Kosovo demeurent 
calmes et stables. 

Concernant le contexte politique general, nous 
nous felicitons des echanges de haut niveau qui se 
poursuivent entre Belgrade et Pristina dans le cadre du 
dialogue facilite par l’Union europeenne, et en particulier 
des reunions tenues a Bruxelles les 23 et 29 juin sous 
les auspices de la Haute Representante de l’Union 
europeenne pour les affaires etrangeres et la politique 
de securite. Le traitement des questions non reglees 
liees a l’application des mesures prevues, y compris la 
creation de l’association/communaute des municipalites 
a majorite serbe, est l’un des principaux points de 
divergence s’agissant du premier accord sur les principes 
gouvernant la normalisation des relations en date 
du 19 avril 2013. Nous esperons qu’un accord politique 
definitif pourra etre conclu sous peu. 

Nous nous felicitons de ce que les representants 
des Serbes du Kosovo membres de l’lnitiative civique 
serbe aient recommence a prendre part au Gouvernement 
et a l’Assemblee kosovars apres une absence de deux 
mois, ce qui permet a la coalition au Gouvernement 
d’ceuvrer a son vaste programme legislatif. Nous 
regrettons que l’Assemblee du Kosovo n’ait pas pu 
adopter un amendement a la constitution portant sur la 
formation d’une juridiction speciale chargee de juger les 
crimes de guerre commis durant la guerre du Kosovo. 

S’agissant des droits de l’homme, nous nous 
felicitons de l’organisation, les 21 et 22 avril, d’une 
conference consacree a l’application d’un cadre 
juridique relatif a la protection des droits des femmes 
et a l’egalite entre les sexes, qui s’est tenue a Pristina. 
Nous accueillons egalement avec satisfaction l’adoption 
le 28 mai par l’Assemblee du Kosovo, avec le concours 
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de l’OSCE, de la serie de lois relatives aux droits de 
l’homme, comprenant de nouvelles lois sur l’egalite entre 
les sexes, la lutte contre la discrimination et l’institution 
de la fonction de mediateur, ainsi que des amendements 
aux lois relatives a la composition et au fonctionnement 
du pouvoir judiciaire et a la strategic kosovare sur les 
droits de propriete. 

Nous sommes profondement preoccupes par la 
radicalisation des jeunes, l’extremisme violent et d’autres 
problemes transnationaux qui touchent la region du 
Kosovo. Nous appelons les autorites a adopter et mettre 
en oeuvre des mesures et programmes energiques afin 
de lutter contre ces phenomenes nefastes et dangereux. 

Enfin, nous felicitons la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo du role actif 
qu’elle continue de jouer dans la facilitation du dialogue 
entre les communautes et les responsables et avec les 
organisations internationales, et en particulier celles 
qui ceuvrent aux efforts visant a prevenir et reduire 
les tensions et a promouvoir la cooperation entre les 
autorites locales. Nous apprecions a sa juste valeur 
le travail realise par la MINUK sous la direction du 
Representant special du Secretaire general, M. Farid 
Zarif, en vue d’ceuvrer a la securite, a la stability, a la 
primaute du droit et au respect des droits de l’homme, 
conformement au mandat de la Mission. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration a titre national. 

Premierement, je voudrais saluer la presence 
de M. Ivica Dacic, premier Vice-Premier Ministre 
et Ministre des affaires etrangeres de la Serbie. Je 
le remercie d’avoir fait part de ses points de vue au 
Conseil. Je remercie egalement M. Hashim Tha?i de sa 
declaration. 

Je tiens a remercier en particulier le Representant 
special du Secretaire general, M. Zarif, de son expose 
penetrant sur les faits recents au Kosovo. Nous lui 
sommes grandement redevables du devouement et 
de l’esprit de perseverance dont il a fait preuve dans 
l’exercice de sa mission. En lui souhaitant bonne chance 
a son nouveau poste, nous souhaitons egalement une 
chaleureuse bienvenue a notre collegue M. Tanin, son 
digne successeur au Kosovo. 

Nous pensons que lorsque Belgrade et Pristina ont 
enterine le premier accord sur les principes gouvernant 
la normalisation des relations, le 19 avril 2013, ils 
avaient ouvert la voie a une amelioration visible et viable 
des relations entre la Serbie et le Kosovo. Aujourd’hui, 


nous trouvons encourageante la poursuite du dialogue 
technique de haut niveau entre les parties en vue du 
reglement des questions en suspens liees a l’accord. 

II y a, toutefois, un risque de regression par 
rapport aux acquis obtenus jusqu’a present dans les 
relations pacifiques entre les communautes si les 
parties sont incapables de parvenir a un consensus pour 
l’application des dispositions de l’accord en souffrance. 
Le conflit d’interpretation entre les deux parties sur la 
question de la formation de l’association/communaute 
des municipalites a majorite serbe constitue un obstacle 
a la pleine mise en oeuvre de l’accord. C’est la raison 
pour laquelle nous soulignons qu’il est necessaire non 
seulement que les parties fassent preuve de souplesse 
mais aussi qu’elles demeurent fermes dans leur 
engagement a l’egard de ce processus. 

II est significatif que les discussions techniques 
entre les parties tenues dans le cadre de l’accord 
douanier continuent d’avancer, avec l’appui de la 
Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne au 
Kosovo (EULEX). Ce dialogue a permis de parvenir a 
la conclusion d’un accord en vue de l’ouverture de deux 
nouveaux points de passage temporaires de la frontiere 
d’ici a 2016. Grace a ce mecanisme, des marchandises qui, 
jusqu’a present etaient controlees, dont des medicaments 
fort necessaires, pourront traverser les frontieres sans 
aucune obstruction, ce qui ouvrira les perspectives 
commerciales et aidera les personnes malades. 

Le lien entre justice et reconciliation au Kosovo 
est un autre aspect important des relations entre la Serbie 
et le Kosovo. Qu’il me soit permis d’insister sur le lien 
entre justice et reconciliation : c’est un lien inextricable. 
Pour que le succes de la reconciliation soit complet, il 
est imperatif que les families des victimes du conflit 
au Kosovo-Metohija obtiennent justice. C’est pourquoi, 
a notre avis, la creation d’une juridiction specialisee 
chargee de juger les crimes de guerre est une mesure 
importante et significative. Nous esperons que les 
conclusions de l’Equipe speciale d’enquete d’EULEX 
sur les traitements inhumains et le trafic d’organes 
aboutiront a des poursuites contre leurs auteurs. 

Une veritable reconciliation est essentielle pour 
renforcer la cohesion et poser les bases de la paix et du 
progres. Les proj ets d’etablissement de la confiance lances 
par la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK) ont ete dument elabores a 
cette fin. Ils facilitent le dialogue non seulement entre 
les diverses confessions, mais aussi entre les cultures, et 
produisent deja des resultats tangibles. Il ne doit y avoir 
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aucun doute quant au role central de la MINUK dans 
la promotion de la securite et de la stability au Kosovo. 
La MINUK reste tout a la fois le pont et le batisseur 
de ponts. Nous encourageons la Mission et le nouveau 
Representant special du Secretaire general, M. Tanin, a 
s’attacher sans relache a achever leur mandat au Kosovo. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Le representant de la Serbie a demande la parole 
pour faire une autre declaration. Je la lui donne. 

M. Dacic (Serbie) (parle en serbe; interpretation 
en anglais assuree par la delegation) : Qu’il me soit 
permis brievement de reagir a plusieurs declarations 
faites aujourd’hui. Premierement, je suis tres surpris 
que certains des participants aient dit que nous avons 
prononce un discours nationaliste. J’ai tout simplement 
souleve la question du patrimoine culturel serbe, de 
sa protection et de la devastation de nos monuments, 
des monuments datant des XII e , XIII e et XIV e siecles. 
Cela n’a rien a voir avec des discours nationalistes. Que 
pensent done les membres du Conseil? Devrions-nous 
applaudir ces actes de violence? 

Je suis certain que nous avons le droit de nous 
defendre. A tout ce que j’ai dit et demontre, M. Thagi 
a repondu par le mot « genocide ». Non, il a d’abord 
parle de fascisme, de racisme, de genocide, de viol 
et de rhetorique nationaliste. Ce sont les mots qu’il a 
utilises. Premierement, je rappelle aux representants des 
Etats-Unis, du Royaume-Uni et de la France qu’au cours 
des deux Guerres Mondiales, la Serbie et la Yougoslavie 
leur etaient alliees et se sont battues a leur cote contre 
le fascisme. Nous ne pourrons jamais etre dans le camp 
des fascistes. Nous nous sommes battus contre l’Albanie 
durant ces deux guerres. Comme les membres du Conseil 
le savent, s’agissant de l’Albanie, apres la Seconde Guerre 
mondiale, la Yougoslavie defendait l’amitie entre Enver 
Hoxha et Tito. Ces allegations de genocide, de racisme 
et de fascisme sont absurdes. M. Thagi parle de milliers 
de viols. Je ne suis pas oppose a ce que les tribunaux 
jugent et condamnent toute personne accusee d’avoir 
commis un crime. Mais parler de milliers de viols - cela 
a ete mentionne, notamment le viol de jeunes hommes 
- M. Thagi ne peut pas utiliser deux poids deux mesures 
contre nous. 

J’attends des grandes puissances qu’elles 
corroborent tout ce que nous avons fait au cours des 
siecles passes, et ne gardent pas le silence face aux 
accusations lancees contre nous, selon lesquelles nous 


sommes des fascistes, que nous tenons des discours 
racistes et que nous nous adonnons au viol. 

Comme les membres du Conseil le savent, 
l’UNESCO a declare que quatre sites inscrits sur la 
Liste du patrimoine mondial sont en danger. D’ou 
vient le danger? Pas de nous! C’est pourquoi nous nous 
opposons a la candidature du Kosovo a l’UNESCO. 

Huit des 15 pays ici presents ont reconnu 
l’independance du Kosovo, mais je souhaiterais que 
les membres fassent preuve de circonspection et 
s’abstiennent d’appeler d’autres pays a reconnaitre 
l’independance du Kosovo. J’ai ecoute la declaration 
de la Jordanie, et je rappelle que la Jordanie n’a pas 
de relations diplomatiques avec Israel a cause de la 
Palestine. J’espere que son integrite territoriale ne sera 
jamais remise en question et que ce pays n’aura pas a 
attendre que le reste du monde prenne une decision 
concernant son integrite territoriale. J’espere que la 
Jordanie ne connaitra pas une telle experience. Nous 
ne pouvons pas applaudir ce genre de decisions et des 
decisions similaires. 

Nous souhaitons avoir d’excellentes relations 
avec les Etats-Unis. Nous pensons qu’elles sont d’une 
importance cruciale pour notre avenir, mais il y a 
une question que je voudrais soulever. Les Etats-Unis 
appellent tous les Etats Membres a appuyer la 
candidature du Kosovo a l’UNESCO. Puis-je demander 
aux Etats-Unis ou etaient leurs principes il y a quelques 
annees lorsqu’ils ont demande aux Etats Membres de ne 
pas participer au vote sur la Palestine? Je me souviens que 
le President Obama avait dit que tous les pays devaient 
attendre qu’Israel et la Palestine parviennent a un 
accord avant de reconnaitre la Palestine. Et aujourd’hui, 
les Etats-Unis demandent la reconnaissance du Kosovo 
et son admission a l’UNESCO, mais le meme principe 
n’a pas ete applique dans le cas de la Palestine. 

Les membres du Conseil savent que lors de la 
derniere reunion que nous avons tenue a Bruxelles, 
nous n’avons pas pu conclure un accord car la partie 
albanaise ne voulait pas accepter tous les accords qui 
nous avaient ete presentes. La delegation albanaise, dont 
M. Thagi faisait parie, a oppose son refus. M. Thagi 
parle de propagande et de toutes les photos que j’ai ici 
avec moi des sites qui ont ete devastes. Que dit-il face 
a ces photos? Refletent-elles la realite? Qui est cette 
personne qui a detruit la croix de cette eglise orthodoxe? 
Cet homme a-t-il ete arrete? N’est-il pas vrai que ces 
sites du patrimoine mondial proteges par l’UNESCO 
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sont couverts des graffiti suivants : « EIIL », « II n’y a 
d’autre dieu qu’Allah » et « l’ere du califat est proche »? 

Je voudrais juste avoir une reponse a ces questions. 
Je souhaite veritablement entretenir de bonnes relations 
avec Pristina, et M. Thaqi et moi-meme avions pris un 
bon depart avec la meilleure des volontes. Mais je dois 
malheureusement dire que le deux poids, deux mesures 
pratique concernant Israel et la Palestine est le meme 
principe pratique s’agissant du Kosovo-Metohija. Je suis 
ici en tant que representant de la Republique de Serbie, 
et ma tache est d’en defendre les interets ainsi que ceux 
du peuple serbe. Puisque nous parlons de propagande, 
je tiens a faire remarquer que le Kosovo-Metohija 
semble deja etre devenu Membre de l’ONU. II faut noter 
que l’intervention de M. Thaqi est presentee comme 
celle de M. Thaqi, Vice-Premier Ministre et Ministre 
des affaires etrangeres de la Republique du Kosovo. 
Avons-nous done reconnu le Kosovo-Metohija a la 
presente seance du Conseil de securite comme un Etat 
Membre de l’ONU? Nous sommes temoins de tout cela 
depuis des annees, et nous le tolerons parce que nous 
ne voulons pas aggraver les problemes, mais pourquoi 
nous accuse-t-on d’etre fascistes ou racistes alors meme 
que nous parlons de reconciliation? Comment peut-on 
condamner nos propos alors meme que nous ne faisons 
que discuter et exprimer notre preoccupation au sujet 
de notre patrimoine culturel? En quoi mes interventions 
posent-elle probleme? 

Je tiens a clarifier cette question. J’essaie 
sincerement de trouver une solution durable a la question 
du Kosovo, car dans le statu quo actuel, alors que l’on 
dit que la Serbie agit de maniere constructive, dans 
notre dos l’on se prepare a reconnaitre la proclamation 
unilateral de l’Etat du Kosovo. Quelle est la difference 
entre cet acte unilateral de la part de Pristina et la 
situation d’Israel et de la Palestine? Je demande a chaque 
pays ce qu’il ferait s’il etait confronts a cette meme 
situation sur son territoire. Voila pourquoi il importe de 
respecter certains principes, or, en ce qui nous concerne, 
tous les principes ont ete enfreints et violes de maniere 
flagrante. Mais la politique du deux poids deux mesures 
est quelque chose que nous n’accepterons jamais. Je 
citerai comme exemple a cet egard deux affirmations 
faites aujourd’hui par Hashim Thaqi; la premiere selon 
laquelle notre patrimoine culturel au Kosovo-Metohija 
n’a jamais ete aussi bien protege qu’aujourd’hui - alors 
meme que j’ai presente au Conseil des photos montrant 
ce qu’il reste des sites et monuments culturels serbes 
et la seconde selon laquelle les Albanais ont toujours 
constitue la population majoritaire au Kosovo. 


Je tiens a souligner que nous souhaitons continuer 
de cooperer comme il se doit et poursuivre le dialogue a 
Bruxelles. Nous sommes un tres petit pays, et nous n’avons 
aucune influence sur les travaux du Conseil de securite. 
Puisque Ton a affirme que la resolution 1244 (1999) etait 
toujours en vigueur, et que neanmoins certains pays ont 
ete instamment pries de ne pas s’y conformer ou de ne 
pas la respecter, j’estime que nous devrions organiser 
une seance pour savoir si elle est toujours en vigueur 
et pourquoi on pratique deux poids, deux mesures a cet 
egard. Au lieu de reagir a ces photographies par une 
reponse concrete, certains ont parle de fascisme, de 
racisme, etc. Je me trouve dans l’obligation de demander 
pourquoi je suis ici et pourquoi le Conseil veut dialoguer 
avec nous. Pourquoi les grandes puissances affirment- 
elles que la Serbie est un pays leader de la region et l’un 
de ses facteurs de stabilisation? Je ne veux pas entendre 
les autres pays insulter mon pays, car cela ne contribue 
aucunement a la reconciliation. Le 27 aout, l’Autriche 
organisera une reunion a Vienne, et a meme propose un 
match de football entre les pays candidats a l’adhesion 
a l’Union europeenne et les Etats membres de l’Union. 
Il nous faut montrer des exemples concrets tels que la 
preservation du patrimoine culturel afin de prouver 
notre volonte a cooperer. 

Je n’ai rien contre le fait que les autres 
communautes ethniques et religieuses evoquent la 
situation a Belgrade ou dans d’autres villes et villages 
de Serbie. Nous ne voulons pas etre taxes de fascistes 
ou de racistes. Vingt annees se sont ecoulees depuis la 
fin de la guerre et du conflit arme. La situation avait 
beaucoup evolue 20 ans apres la fin de la Deuxieme 
Guerre mondiale; or, 20 ans apres la fin de notre conflit, 
nous sommes toujours en proie aux memes problemes et 
aux memes differends. Je voulais simplement expliquer 
ma reaction face a tout cela, et je n’y reviendrai pas. 

La Presidente (parle en anglais ) : M. Hashim 
Thaqi a demande la parole pour faire une nouvelle 
declaration. Je lui donne maintenant la parole. 

M. Thaqi (parle en albanais; interpretation 
en anglais assuree par la delegation) : Je regrette que 
cette instance soit galvaudee a des fins de propagande 
politique et pour evoquer des questions liees a la vie 
politique quotidienne de la Serbie. Le Kosovo est un 
nouveau pays multiethnique et un Etat dont les citoyens 
sont egaux devant la loi. Je suis vraiment desole de faire 
perdre du temps au Conseil. 

Nous pourrions en parler et en debattre pendant 
des heures, mais les faits sont clairs et immuables. Dans 
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ma declaration liminaire, j’ai dit qu’aucun document, 
meme au sein de cette institution, n’etait en mesure de 
contenir tous les crimes et le genocide auxquels s’est 
adonnee la Serbie au Kosovo. La guerre est finie. Le 
Kosovo est un pays independant et souverain, reconnu 
a ce jour par 111 Etats. II est membre des principaux 
mecanismes et organisations internationaux. II est en 
train de consolider son statut international et entretient 
d’excellentes relations avec tous les pays de la region. 
Dans les prochains jours, nous signerons un accord de 
demarcation de la frontiere avec le Montenegro. Nous 
avons noue de tres bonnes relations de voisinage en vue 
de garantir la paix et la stability dans la region. Nous 
avons en outre commence a normaliser nos relations 
avec la Serbie sur un pied d’egalite. En depit de toutes 
les difficultes rencontrees dans la mise en oeuvre des 


accords, le dialogue a ete positif. Je ne souhaite pas 
parler ici du passe, mais je voudrais simplement dire 
que le Kosovo est maintenant clairement engage sur 
la voie du progres et de l’integration euro-atlantique, 
notamment celle de l’adhesion a l’OTAN, a 1’Union 
europeenne et a l’ONU. 

La Presidente (parle en anglais ) : Au nom du 
Conseil de securite, je voudrais exprimer notre gratitude 
a M. Farid Zarif, qui a presente aujourd’hui son dernier 
expose au Conseil en sa qualite de Representant 
special du Secretaire general et Chef de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK). Nous lui sommes reconnaissants de 
la fagon dont il a dirige la MINUK et nous lui souhaitons 
plein succes dans sa nouvelle mission. 

La seance est levee a 13 h 10. 
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